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Avant -Propos  

 

Ce diagnostic a ®t® r®alis® par lõensemble de lõ®quipe dõImaginõAMO, aussi bien 

dans  sa conception que dans sa rédacti on. Il est issu dõun travail concert®. 

 

Cette démarche de diagnostic est permanente au sein de notre service . En effet, 

nous sommes constamm ent d ans une d®marche dõanalyse du milieu de vie  des 

jeunes résidant sur le territ oire dõactions de lõAMO. Notamment , par notre travail de 

rue et de proximité, notre présence dans les écoles et autres lieux de vie des jeunes 

mais aussi via les entretien s indivi duels et familiaux qui nous permettent dõobserver la 

réalité du milieu de vie  des jeunes. Ces diff érents échang es nous permettent de 

collecter les informations utiles et de recueillir la parole des jeunes mais aussi de leurs 

familie rs.  

 

Outre cela , no us avons quotidiennement des  rencontres et échan ges form els et 

informels avec les  partenaires locaux et de la divis ion Namur. Nous participons 

activement à différents collectifs de travail (Réunion des PCS locaux, Collectif Inter -

AMO, Co nseil de préventi on , Sypa, etc.). Lieux où nous  avons lõoccasion de croiser  

les diagnostics de diffé rents acteurs locaux ou  de la divi sion Namur.   

 

Ces diff®rentes d®marches et lõensemble des informations qui y sont collect®es et 

croisées, nous permettent de mieux connaître  et dõappréhender la réalité d ans 

laquelle les jeu nes évol uent . 

 

Enfin, dans les p rojets que nous réalisons, nous te ntons autant que possible 

dõimpliquer les jeunes comme acteurs de celui-ci. Nous avons à cïur dõaborder des 

thématiques qu i sont en lien avec l eur e nvironnement et leur ré alité . 

 

Ce travail de formalisation de notre diagno stic est un projet en soi.  Comme s ignalé, 

la d®marche de diagnostic est permanente au sein de notre service. Cõest un 

véritable processus mais nous ne le fo rmalisons pas nécessaireme nt de cette 

manière et par é crit. Nos projets sont toujours issus de nos c onstats et dõune r®flexion 

en équi pe.  

 

La formalisation dans une grille telle que celle qui nous a ®t® propos®e nõest pas 

nécessairement évidente. Il nous é tait difficile de respecte r lõensemble de la 

structure  car cela amenait beaucoup de redondances. Les  différents éléments 

demandés sont  toutefois présent s dans le texte.  

 

La p orte d õentr ée proposée ne nous facilit e pas la tâc he car nous n õavons pas dans 

nos actions des blocs indépendants des un des autres. N ous avons une culture de 

travail transversale où cha que action peut répondre à d ifférent es probl ématiques. 

Ce qui a  pour conséquence que la lecture risque d õêtre parfois inconfortable . Nous 

av ons rencontré  pas mal de difficultés , vu le peu de temps imparti,  à entrer dans 

cette nouvelle manière de f ormali ser notre diagnostic.  

 

Nous regre ttons le manque de tem ps qui nous a été « attribué  », dõautant que nous 

av ons dû  faire face à une nouv elle grille, organisée  selon un autre paradigme, une 

autre manière d õorga niser notre pensée et notre écriture. Il nous aur ait fal lu pou voir 

« jouer  » avec elle , la tester  afin de pouvoir mieux la digérer.  Il est pro bable qu õun 
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accompagne ment méthodologique nous aurait faciliter  la tâche.  

Malheureusement , cela  nõa pas été possible  au vu des exigences d e déla i de remise  

de ce  travail . 

 

Nous voulons aussi souli gner,  que  la quantité de tem ps pris par lõensemble de 

lõéqu ipe  pou r cette  réalisation  doit se faire au dépend de notre disponi bilité p our les 

jeunes et les famil les de notre territoire d õactions. Ce qui est paradoxale pour une 

AM O, nous avons d û, quel ques semaines durant, aug menter notre violence vis-à -vis 

de ces dern iers alors que no tre mission est de prévenir celle -ci  é 

 

Nous nou s interpellons sur le fait que le respect d õun agenda semb le prim er à la 

qualité de notre travail.  

 

Enfin, ce travail est un in stantan® ¨ un moment donn®. Il est ®volutif et donc nõest 

pas nécessairement exhaustif vis-à -vis des phéno mènes et problématiques  

renc ontrées  ainsi que des actions effectuées . Par ailleurs, certain s éc han ges, 

attitudes, dém arches  effectués quotidie nne ment par chaque membre de lõéquipe 

dõImagin õAMO ne trouve pas de place dans une telle grille. Pour tant, ce travail du 

quotidien , peu v isible, e st un élément essent iel de notre travail et d e la qualité du l ien 

et de la relati on de conf iance que l õon développe av ec les jeunes, les familles et les 

partenair es de notre terr itoire d õactions.  
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1. ADN du serv ice, ses fondamentaux  

 

¶ Bref historiqu e du ser vice  

 

Imagin õAMO  est issu dõune reconversion de lõInstitut du Sacré -Cïur dõYvoir. Un 

premier projet pédagogique a été co nçu en 2001 . Il a été affiné en 2002 avec des 

acteurs du réseau socia l gembloutois.  

 

Les d®buts officieux dõImaginõAMO ont ®t® effectué sur le terrain en 2003. 

ImaginõAMO sõest install® dans  ses premiers locaux  le 1er juillet 2003.  

 

Le service a été agré é en catégorie  1 le 1er juin 2004 par un arrêté du gouvernement 

de la Communauté française daté du 14 avril 2004. A cette époque le Pouvoir 

Organisateur du service ®tait lõInstitut du Sacré -Cïur dõYvoir. Fin de lõann®e 2005, le 

Pouvoir Organisateur du serv ice change par  la cr®ation de lõasbl lmaginõAMO le 7 

décembre 2005.  Le changement de P.O. est reconnu par la modification de lõarrêté 

dõagr®ment sign®e par la Ministre de lõAide ¨ la Jeunesse le 15 d®cembre 2006, il 

produit ses effets, anticipativement, l e 1er Janvier 2006.  

 

En juillet 2015, le service dé ménage dans ses locaux actu els plus adéquat à la taille 

actuelle de l õéquipe,  tout en gardant une positio n stratégique au centre de 

Gembloux.  

 

Suite ¨ lõobtention dõun poste APE dans le cadre  du Plan Aide  à la Jeunesse en 2007, 

puis dõun poste Rosetta en 2008, lõ®quipe sõ®toffe et passe ¨ 5 travailleurs. Elle 

sõétoffera en core avec l õattri bution d õun ½ temps admin istratifs en 2017 et d õun ½ 

temps « travail social  de rue  » en 2019 port ant lõéqui pe à  7 personnes mais 6 

équiva lent temps plein.  

 

¶ un no m ð un logo    

 

Le nom « ImaginõAMO è a ®t® choisi parce quõil rappelle lõimportance de la 

cr®ativit® dans un projet dõactions  en milieu ouvert , cela fait appel ¨ lõimagination 

aussi bien pour les travaille urs que pour les jeunes à qui le projet est destiné.  

Un logo accompagne le nom, celui -ci interpelle aussi sur la question de la créativité 

mais aussi met en perspective les 2 premières lettres des mots composants le nom. 

Ces let tres ressemblent à des perso nnages , ce qui fait référence au fait que les 

individ us sont au centre du projet.  

 

 

¶ Présentations  générales  

 

ImaginõAMO est un service dõactions en milieu ouvert  qui propose , par le biais 

dõactions de prévention sociale et éducat ive , une aide spécia lisée, supplétive et 
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com plémentaire aux services déjà offert s aux jeune s et leurs famille s de la région 

gembloutoise.  

 

Notre ac tion se veut pr®ventive notamment en visant ¨ lõ®panouissement du jeune 

dans son lieu de vie et en tent ant  dõ®viter autant que possible que celui -ci ne se 

trouve en situation de rupture avec so n environne ment. Nous visons aussi le 

d®veloppement de lõautonomie des bénéficiaires et de  leur permettre dõ°tre les 

véritables acteurs de leur propre existence.  

 

Conc rètement, les intervenants s ociaux de lõAMO proposent une aide socio -

éducative où le jeune est au ce ntre des préoccupations ainsi que le 

d®veloppement dõactions de prévention  sociale  en lien avec lõenvironnement de 

celui -ci et visant ¨ lõam®lioration de ses conditions de vie et des r apport s avec ce 

qui lõentoure.  

 

Le lieu dõintervention est principalement cen tré sur la localité de Gembloux . 

Cependant du fait quõil nõy ait pas dõautres structures dõAide ¨ la Jeunesse dans les 

communes proche s de Sombreffe, La Bruyère  et Eghezée, no us répondons aussi aux 

demandes  venant de ces entités.  

 

De maniè re à nous rendre le p lus disponible aux  jeunes de s communes sur lesquelles 

nous sommes actifs, les travailleurs sociaux dõImaginõAMO d®veloppent des 

d®marches proactives afin dõaller à leurs rencontres . Ce travail de proximit é se 

concrét ise par une présence des  intervenants de  terrain dans la r ue, dans  lõespace 

public ou tout autre lieu strat®gique de lõentit® ¨ jour et heure fixe. Ceci afin dõ°tre 

visible et prévisible pour les jeunes de notre territoire . Cette présence est 

hebdomadaire sur le territoire des communes de Gemblo ux, Sombreffe et Eghezée.  

 

De manière générale, on peut constater que dans cette région, i l y a un man que de 

structures pour les jeunes et en particulier po ur les adolescents. Il y a une nécessité 

de structures qui soient accessibles, disponibles et spécia lisées. Seul la commune de 

La Bruyère  bénéficie d õune Maison de Jeunes  : le Centre Rural  de La B ruyère . 

 

Sur les autres communes, d ifférents organismes sont  présents pour la petite enfance 

et lõenfance comme lõONE, le petit v®lo jaune, lõextrascolaire ou encore les activités 

artistiques (pr®sence de 3 Centre dõExpressions et Cr®ativit® sur Gembloux ). 

Cependant, une partie de ces activités est, financièrement,  peu accessibles pour un 

public fragi lisé.  

 

Eghezée bé né ficie d õune maison de quartier  dépendant du  CPAS : « Zone Libre  » qui 

organise une éco le des devoirs et des activités pour les en fants et les jeu nes ados . 

Lõasbl C oala organise le même type de servic e sur Gembloux pour les 6 ð 12 ans. 

 

Cependant, l e besoin de personnes de confiance, en particulier,  pour les jeunes de 

11 à 22 ans, pour soutenir et accompagner leur projet de vie, est réel, en dehors du 

milieu scolaire.  
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¶ Brève présentation du territoire  

 

 

ü Gembloux  

 

Gembloux est une ville mo yenne en milieu semi -rural. Nous y retrouvons un  centre 

scolair e secondaire et sup érieur important, fréquenté par de nombreux jeunes de 2,5 

à 25 ans . 

 

La situation géographique de la Ville , sa convivialité et son dynami sme la rend 

particulièrment attractive. Depuis plusieurs années, la ville est en plein 

développement . Plusieurs nouveaux quartie rs se sont constru its, ce qui amène un 

nou veau  public avec un nive au social plutôt favorisé. Le publ ic plus fragilisé est 

moins visible et plus isolé . Outre cela, la pression immobilière impacte le coût du 

logemlent qui est de m oins en moi ns accessible pou r les fam illes les plus vulnérables.  

 

La population , qui est de 26.170 habitants en 2019 , a augmenté de + de 16 % en 10 

ans. Ce développement devrait s e poursuiv re dans les années à venir avec la 

construction d õun nouveau quart ier sur une ancienne fri che i ndustrielle derrière la 

gare et qui co mprendra plus de 1.000 logements. La population des moins de 22 ans 

représente plus de 25 %, de la population t otale.  

 

Ville en milieu rural, elle compte 11 villages, l es difficulté s de mobili té y sont  fort 

présente s, ce qu i nécessite un e mo bilité dans notre  travail . Il faut sou ligner que plus 

de 60 % des jeu nes de moins de 22 ans résident dans les di fférents villages de l õentité.  

 

Comme signalé plus haut , Gembloux est un ce ntre scolair e sous-régio nal importan t.  

Près de 4500 jeunes de + de 12 ans fréquentent  quoti d iennement les établisse ments 

second aires, supérieurs  et unive rsitaires de la Ville. 

 

Cel a impacte , inévitab lement , la stratégie d õactions  de lõAMO . De ce fait , nous 

essayons autant que pos sible dõ°tre présent s au sei n des écoles. Les animations dans 

les classes, outre le contenu apporté, montrent la disponibilité du service vis -à-vis des 

jeunes, les qualit®s dõ®coute de lõ®quipe et une atti tude non -juge ante. C es 

animations permett e de  créer  du lien avec les jeunes et lõenseignant, et partant, de 

rendre notre service plus facilement identifiable et accessible  pour ceux -ci . 

 

En outre, notre prés ence en rue et notre travail de proxi mité est aussi, en grande 

partie,  orga nisé en fonction du rythm e sco laire, notament sur le tem ps de midi ou en 

fin dõaprès -midi (16 -18h) qui sont des m oments privilégiés de la présence de jeunes 

dans le centre -ville. 

 

 

ü Sombreffe  

 
La commune de Sombreffe se trouve dans la Province de Namur, à la frontière des 

provinces du Hainaut et du Brabant Wa llon. Plus précisément, elle se situe entre les 

villes de Charleroi , Namur et Ottignies -Louvain -la-Neuve, à une dizaine de kil omètres 

de Gembloux.  
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Elle regroupe les entités de Boignée, Ligny, Sombreffe e t Tongrinne . 

 

La localis ation de la commune est par ticulière  : elle est à la frontière de trois 

provinces, coincée ent re les communes plus industrielles et les communes plus ric hes 

situ®es sur lõaxe Bruxelles-Namur. Cette singularit® est visible ¨ lõint®rieur du territoire 

de la commune entre Ligny dõune part, et Sombreffe, dõautre part, caract®ris® par 

un niveau socio -éc onomique plus aisé. Les quatre entités de la commune de 

Sombreffe ne forment pas un ensemble particulièrement cohésif. Il existe notamme nt 

une rupture entre Sombr effe, associé à la région d e Namur ou au Brabant Wallon, et 

Ligny, apparenté à la région de Charleroi. Chacun re vendique une mentalité 

propre. I l y aurai t une mentalité «  ouvrière  » à Ligny contre une mentalité «  plus 

bourgeoise  » à Sombreffe.  Dans les fa its, cette différence impli que une certaine 

tension dans les relations entre les habitants d es deux entités. Les habitants, y 

compris les jeunes, ont ten dance à ne pas chercher à se côtoyer. Les acteurs de 

terrain indiquent quõil est nõest pas ®vident de mobiliser les habitants de L igny 

lorsquõune activité est initiée à Sombreffe et vice versa. Les trois écoles communales 

organisent régulièrement des actio ns communes afin de renforcer la cohésion entre 

les trois villages sur lesque ls elles sont implantées.  

 

Comme Gembloux , Sombreffe est soumise à une importante pression 

d®mographique qui sõexplique par sa proximité vis-à -vis des centres dõemploi : 

Namur, Ot tignies -Louvain -la-Neuve, Charleroi et Bruxelles et de la ligne ferroviaire 

Bruxelles-Luxembo urg.  

 

De nombreuses familles, en sõinstallant ¨ Sombreffe, ont lõopportunit® de vivre ¨ une 

distance raisonnable de l eu r emploi tout en évitant les prix des terrai ns et de 

lõimmobilier du Brabant Wallon et de Bruxelles. De ce fait, il faut noter que l a 

pop ulation de  Sombreffe est en croissanc e constante depuis 1990. En une vingtaine 

dõann®es, la commune a donc enregistr® une augmentation de près de 20 % de sa 

popula tion. La commune de Sombreffe se distingue également par une  des plus  

importantes proportion s de jeunes  de moins de 18 ans  (24 %) de la division Namur.  

 
Dans lõentit® de Sombreffe, il nõexiste pas d õétablissement secondaire, la plupart des  

jeunes fréquent e les écoles de Gembloux, Fleurus ou Court -St Etienne. On note , par 

contre,  la présence de six établissements prima ires issus des trois réseaux 

(Communauté Française, communal et libre) proposant chacun des classes de 

maternelle s et de primaires. Plus de 1.000 enfants sont sco larisés dans ces différents 

établissements . 

 

En ma tière  de mobilité, la commune es t peu desservie par le chem in de fer . Seule 

lõentit® de Ligny dispose dõune gare se trouvant sur la ligne ferroviaire reliant les 

gares dõOttignies et  de  Charleroi -Sud. Les trains y circulent dans les deux sens jusquõ¨ 

environ 22H30 permettant ains i aux habitants de se rendr e assez facilem ent à 

Charleroi.  

 

La commune est desservie par trois lignes de bus . Ces trois lignes forment un réseau 

qui permet de desservir lõensemble des entit®s et des villages qui composent la 

commune de Sombreffe mais suiv ant des ho raires très contr aignants. En effet, hormis 

une  ligne  qui poursuit son service jusquõ¨ 21H y compris les samedis, les bus ne 

circulent q uõaux heures scolaires et cessent définitivement de rouler aux environs de 
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18H. Lõensemble du r®seau est indisponibl e les dimanches, les jours fériés et durant 

tous les congés scolaires.  

 

Les possibilités de relier les différents villages les uns aux autres sont limitées et  la 

co mmune nõa pas de v®hicule à mettre à la disposition des groupes ð les écoles ou 

autres ð pour faciliter la mobilit® ¨ lõint®rieur mais ®galement à lõext®rieur du territoire 

de la commune.  

 

Ces difficult®s de mobilit® posent la question de lõaccessibilité d e lõensemble des 

services et des activités proposées sur le territoire de la commune à tous les 

habitants, aux personnes fragilisées ou isol ées et aux jeunes, qui nõont pas toujours de 

moyen de locomotion à leur disposition.  

 

ü La Bruyère  

 

La Bruyère  nõest pas un  village  mais le nom d õune commune qui rassemble  7 localités  

qui a été cré é en 1977 lors de la fusion des communes . Rhisnes en est le centre 

adm inistratif.  

 

Cette commune ne c omprend pas d õécole secondai re, les jeunes fré quen tant 

pr incipalement les établissements de Gembl ou x ou de Namur.  Au niveau de 

lõenseigneme nt maternelle et primaire, e lle compte 6 écoles communales et 2 

écoles libre . Seul le village de Villers -lez-Heest ne co mprend pas d õétablissem ent 

scolai re. 

 

Comme toutes les communes , essentiellement rurales , de la région , la mobil ité via les 

transports  en commun n õest pas évidente  en dehors des pér iodes scolaires. Seuls les 

villages de Rh isnes et Bovesse bén éficie d õune liaison ferrovia ire entre Gembloux et 

Namur.  

 

Au niveau des infrastruct ures, lõentité bénéficie d õune Ma ison des Jeunes (la s eule de 

notre territoire) qui a des implantations sur Bovess e et Rhisnes. Elle permet d õoff rir aux 

jeunes de lõentité une cer taine offre de projets et de loisirs notamment  pendant les 

vacances . Elle dév eloppe aussi de s partenaria ts avec les éc oles de lõentité et donc 

déborde parfois un peu de son cadre au niveau de l õâge  de ces parti c ipants 

(théorique ment 12 -26 ans).  

 

ü Eghezée 

 

La commune d õEghezée  compr end 15 villages outre cel ui dõEghezée. Comme 

Sombre ffe , elle est située au con fins de trois province s (Namur, Brabant Wallon et 

Liège). Située en Hesbaye , comme ces voisines,  la comm une est essentiel lement 

rurale avec une acti vité agric ole importante . La part de  la surface agric ole de la 

Commune représente  environ 80% de la surface d u territoire c ommunale.  

 

La dispersion de l õhabi tat pose aussi le problème de mobil ité, dõautant que la 

commune n õest pa s desservie par le chemin de fer. Les jeunes sont donc 

princ ipalement dépendant de s bus ou des voitures de l eurs parents pour se 

déplace r. Il y a plusieurs ligne s de bus qui relie la commun e et ses villages à Namur, 

mais on sait que leur régularité est moi ndre durant les congés scolai res ainsi que les 

samedis et quasi inexistan tes les dimanches.  
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Au niveau sco la ire, on compte 8 écoles prim aire et maternelle  communales et 5 

écoles libre  dans les villages, une implantation de la FWB et une  libre  sur Eghezée . A 

noter que 6 v illages nõont  aucu ne unité d õenseig nemen ts. Deux écoles secondair es 

sont prés entes sur Eghezée : Henri Mauss qui propose es sentiellement du qualifiant  et 

le collège Abbé Noël  qui propose du général et du qualifiant.  

 

Concernant  les infrastruc tures jeunesses, la comm une d ispose dõune Maison de 

Quartier « Zone libre  » située à Eghezée et qui propose une école des devoirs et des  

ate liers pour les enfants, pré -ados et ados. Il y a aussi la présence d õun C entre 

dõExpression et Créativité  « Terre franche  » sur le village de Longchamps.  

 

Il est à noter que les liaisons avec Gembloux n e sont  pas évidentes . Il nõy a pas de 

liaison directe  entre les deux local ités, en transport en commun , il faut prendre une 

correspondance et le traje t dure près d õune heure . En voiture, il faut compter une 

bonne demi -heure. Nous devons faire preu ve de pro ac tivité  pour rendre nos services 

accessibles au x jeunes et aux familles d ôEghezée.  Nous assurons actuellement  une 

présence  hebdomadaire  le sam edi a près-midi et une semaine sur deux  le jeudi soi r. 

Pour nos suivis individuel s, nous no us rend ons régulièrement à domicile. Il faudrait  

sans doute envisager  dõavoi r un po int de chute au niveau lo c al avec une présence 

un jour par semaine. Car en matière  dõefficience, nous perdons beau cou p de tem ps 

dans les transports, une  heure de route p our une heure d õentretien é 

 

 

Pour conclure ce point, n ous souhait ons souligner que  notre travail , quõil soit de 

prévention éduc ative ou soci ale , est constam ment guidé par le fait que nous 

cher ch ons à dévelo pper à la fois l e bien -être , lõépanouissement, la participation 

active , la citoyenneté et l õautonomie de s jeunes de notre zone d õact ion. Notre but  

ultime est de permettre au x jeunes d e pouvoir être act eurs de leur propre existence . 

Cela passe par un souci const ant de favoriser l õexp ression des jeunes que cela soit 

lors dõune écoute active dans une relation ind ividu elle mais aussi dans l õespace 

publique ou vis-à -vis de responsable d õinstitution s locales . Nous ne souhait ons pas 

parler en leur nom  mais les acco mpagner dans cette dé marche  et leur permettre 

dõexprime r eux-mêmes  leur parole.  
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2. Travail  de proximi té  

 

2.1 La démarche d õalimentation et dõécoute  

 

a)  Constats  de d épart  

 

Comme nous l õavons souligné , la zone dõaction de lõAMO est une zone 

géographique où la mobilité pour les  jeunes de moins de 2 2 ans est assez complexe  : 

60% des jeunes (en 2018) habitent dans les villages  périphériques de Gembl ou x. Les 

uns ont accès à un e gare, dõautres  ont accès à des lignes de bus réguliè res mais 

certains jeu nes nõont aucun moyen de transport r®gulier à leur disposition pour leurs 

trajets, notamment pour accéder à  lõAMO ou tout autres services . Il est donc , a 

priori , intéressant d õavoir une at titude pro -active et d õaller régulièrement sur leurs 

lieux de vie.  

 

Cependant , le travail de proximité en mi lieu rural donne des résultats mitigés car 

dõune part, la zone est tr¯s ®clat®e et dõautre part , la fréquentation des espaces  

extérie urs éventuels est trop irrégulière .  

 

Dans lõid®e, le travail de proximit® pourrait r®pondre ¨ cette probl®matique mais 

®tant donn® lõ®clatement de la zone, nõy r®pond malheureusement pas. Ces jeunes 

fréquentant des é coles de Gembloux, le travail de proximité est donc  favorisé en 

centre -ville car les résultats y sont plus probants.  

 

Dõautres types dõactions sont menées dans les villages périphér iques où la vie 

associative est souvent porteuse et où la participation aux év énements locaux 

apportent une visibilité c ertaine.  

 

Ces actions altern atives sont notamment des ateliers à destination des enfants et 

des ados mis en  place chaque semaine.  

 

b)  Actio ns mené es 

 

Le travail de proximit®, pierre angulaire du travail de lõAMO permet dõassurer sa 

visibilité et celle des tra va illeurs car il va directem ent au contact de la diversité des 

publics pré sents sur notre territoire dõaction.  

Le travailleur, au traver s de cette proximité pourra directement aller toucher 

individuellement ou collectivement les bénéficiaires passés, prése nts ou fut urs dans 

leur réal ité et approcher au mieux les conditions de vi e de chacun.  

La zone dõaction dõImaginõAMO couvre un territoire essentiellement rural où le 

manque de mobilité et le manque de services sont notables et impliquent un accès 

plus diff ic ile aux personnes fragilis ®es nõayant pas la possibilit® de se d®placer. 
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Pour aller à la rencontre de ces  populations a été mises en p lace des activités et des 

participations ¨ des activit®s r®guli¯res avec lõaide de partenariats locaux. 

 

Une présence ré gu lière d ans les écoles au t ravers dõanimations traitant de sujets 

vari®s permet dõafficher la disponibilit® et les raisons dõ°tre de lõAMO au -delà des 

informations apportées aux jeunes. Ces animations sont des lieux privilégiés pour 

créer d u lien avec les  nouvelle s générations, tend ent à démystifier le rôle du 

travailleur social, entretiennent le lien a ux éco les et aux PMS et rend de fac to notre 

service plus proche, identifiable et accessible.  

Nous avons développé un travail de rue dans diff érents lieux fr éq uentés par les 

jeunes dans  lõespace public et sur les lieux strat®giques de lõentit® ¨ heures, jours et 

travailleurs fixes afin que l es jeunes puissent savoir quand où comment et qui 

rencontrer dans la proximité de leurs lieux de vie. Nous  mettons de ce fa it en p lace 

des zonages su r les temps de midi en semaine ainsi quõen soir®e dans le centre-ville 

de Gemb loux, renforcés les mercredis  après -midi ainsi que les vendredis en fin 

dõaprès -midi  ainsi que dans le centre -ville dõEghez®e en soir®e et en après -midi  le 

samedi.  

 

Le travail de  rue sõeffectue en solo comme en bin¹me et va ¨ la rencontre de tout 

jeune o u grou pe de jeunes. Il peut entr aîner des conséquences et effets visibles sur le 

court, moyen et long terme. La visibilité des travailleurs et  lõeffet tache dõhuile 

permet aux jeun es de se tourner plus facilement vers le travailleur intra comme extra -

muros pour une demande dõinformation ou  dõorientation. 

Le travail de proximit® implique de m°me la participation ¨ des activit®s dõaccroche 

et de p révention te lles que no s présences au Wally Gat Rock, en soirée avec des 

activités de prévention par les pairs via  lõ®quipe Be Alcool, au carnaval  de 

Gembloux, sur les march®s de No±l de lõentit®, un passage r®gulier aux Restos du 

Cïur, les Je-Dis-Midi, la  caravane réseau dans c ertains quartie rs excentrés de 

Gembloux, des ateliers délocalisés dans les communes de Lign y et Sombreffe, des 

stages lors de s vacances scolaires à destination des publics fragilisés ou des activités 

mises en place lors des jours bla ncs liant la fin des ex amens aux vacan ces estivales.  

ImaginõAMO est de m°me un point Infor -Jeunes ainsi que Relais  SIDA, ce qui facilite 

lõacc¯s au service ainsi quõ¨ lõidentification de la destination ¨ un public jeune, sans 

stigmatisation.  

 

c)  Public cible  

 

Le travai l de proximit® de lõAMO est destin® aux jeunes visibles sur lõespace public 

avec une attention pour les plus vulnérables ainsi que leurs  familles.  
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d)  Partenaire s 

 

Les partenaires du travail de proximité sont à la fois nombreux et rares car si le 

travailleur AM O va travai ller en réseau et interagir avec de nombreux serv ices, il 

restera souvent seul dans son  action de  terrain.  

 

e)  Résultats  

 

Un de s multiples résultats du travail de proximité est que les travailleurs sont devenus 

au fur et à mesure du temps des int ervenants de référence pour certaines personnes 

en ville qui vont les interpeler en rue, passer ¨ lõAMO , donne r des nouvelle s et ce,  

parfois, de manière régulière.  

Les résultats et effets du travail de proximité ne sont constatables que dans une 

infime mes ure car ces e ffets ne sont p arfois tout simplement pas perceptibles ni 

visibles. Lõintimité de la pe rsonne et une partie des  décisio ns pr ises dans cette intimité 

peuvent d®pendre dõun conseil formel ou informel de la part dõun travailleur lors 

dõune animation, dõun passage à domicile  ou en AMO.  

Un retour ¨ lõ®cole, une remise au travail, une reprise de c ontact ave c un parent, 

une inscr iption à un stageé peuvent r®sulter dõorientations ou dõinformations en intra 

ou extra -muros et outre le fait quõil serait que lque peu  présomptueux de 

sõapparenter ¨ ce genre de d®cisions, le travail AMO ne peut e n être déga gé.  

 

f) Evaluation (Cohérence, per tinen ce)  

 

Des échanges réguliers avec nos partenaires gembloutois et extra -gembloutois nous 

permettent de m°me dõadapter au mieux nos act ivités pour se r approcher du 

quotidien des différents publics vivants dans la zone. Nos  actio ns récurrentes sont 

inscrite s dans un planning hebdomadaire et sont visibles pour nos partenaires.  

Ces plannings sont visibles soit dans lõespace public , soit nou s les rendons vi sibles 

auprès des autres jeunes et de nos partenaires via les réseaux s ociaux  et de manière 

plus traditio nne lle. Cela nous a apporté au travers une fidélisation de la part du 

public qui nous considère de manière formelle et info rmelle comme acteur  à part 

enti¯re dans la ville de Gembloux et renforce notre place en tant quõintervenant de 

p remi ère ligne.  

 

2.2 Perspec tives - Prospect ion  

 

Nos actions sont récurrentes et visibles pour le public et pour nos partenaires afin de 

faciliter l es échanges dans l e réseau g embloutois et dõaccro´tre les contacts et notre 

accessibilité.  

Des plages h oraires alt ernatives pour le s zonages ainsi que de nouvelles zones sont 

r®guli¯rement test®es afin dõaller chercher une variance dans les r®sultats. Ainsi le 

zonage dans les villag es après plusieurs mois de mise en place et qui ne donnait que 
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des résultats  mitigés a été écarté pour r éta blir une pr®sence aux Restos du Cïur de 

Gembloux altern®e dõun zonage sur Eghez®e en soir®e. 

 

2.3 D®marches dõanalyse 

 

Les ac tivités mises en place, zona ges effectu®s sont ®voqu®s en r®union dõ®quipe 

de manière hebdomadaire et l es résultat s rencontrés so nt mis en abîmes en équipe 

et sont d®gag®es de concert des pistes ®ventuelles dõadaptation des activit®s et 

zonages.  

Ces zonage s effectués par l es travaill eurs, parcours, timings sont consignés dans des 

rapports rédigés par les tr availleurs.   

Nous allons p oursuivre nos réflex ions autour du fond et de la forme du travail de 

proximit® mis en place par lõAMO et ses travailleurs et construire ceux -ci à partir de  la 

demande des jeunes et des contacts que nous établissons.  

 

2.3.1  Vérificatio n de lõad®quation aux miss ion s 

 

Nous sommes dans un processus permanent dõadaptation ¨ la r®alit® des publics 

locaux et ¨ la construction dõune pratique professionnelle é tablie sur l es demandes 

des bénéficiaires et des contacts que nous générons.  

 

 

2.3.2   Object ivation  

 

a)  Pertinence  

 

Lõessent iel de nos actions sont conçues à partir de des demandes et des besoins 

r®v®l®s par notre public en ad®quation avec lõ®cho de nos partenaires  et des 

mem bres de lõ®quipe dõImaginõAMO. 

 

b)  Faisabilit® politique de lõaction 

 

Globaleme nt, nous te ntons pour cha que  action de mettre en place des partenariats 

opportuns afin de construire des réseaux concrets et cohérents.  

 

c)  Hypoth¯ses dõactions 

 

Le travail d e rue se poursuit à raison de 5 zonages par semaine dans le centre -ville 

de Gembloux, un zonage e st effectué d ans les quartiers sociaux excentrés de 

Gembloux chaque semaine. Six zonages par mois sont prestés dans le centre -ville 

dõEghez®e. 

Les je-dis-midi seront mis en place jusquõaux vacances de pâques  à titre 

hebdomadaire.  

Les jeux du mid i seront re mis en place une  fois le temps plus clément jusque fin juin.  
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Les passages aux Restos du Cïur ont ®t® r®instaur®s un jeudi sur deux. 

Les atel iers de Ligny et So mbreffe o nt lieu chaque  lundi et  mercredi jusquõaux 

vacances.  

Des activités seront proposées en  rue aux je unes lors des  jours blancs , de 

« Gembloux -plage  » en été . 

 

La par ticipation au Carnaval de Ge mbloux , aux 6h Brouette, soir®es de lõentit®, é 

sera reconduite de même cette année.  

 

3. Acc ès à lõinfo rma tion   

 

3.1. La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

 

a)  Constats de départ  

 

Le manque dõinformation de la part des jeunes et des  profe ssionnels reste encore 

dõactualité e t ce, dans sur des thématiques variées. En effet depuis 2017, les 

demandes dõinformati ons de la p art de notre public sont restées constantes voire 

m°me, ont pris de lõampleur. En outre, dans un contexte dõomnipr®sence de s 

nouveaux médias et moyens de commu nication, notamment avec les réseaux 

sociaux, une autre réalité se veut de plus en plu s forte, à savoir le surplus 

dõinformations. Ce qui sous-tend un nouvel enjeu : la nécessaire question du tri et de 

la pertinenc e de lõinformation re­ue. 

 

Ces int erpellat ions proviennent lors de nos permanences, de nos rendez -vous de 

suivis individuels,  lors de nos a ctions collectives ou tout simplement par contact 

direct avec nos partenaires qui sõinterrogent sur nos missions, nos activ it®sé 

 

Les thématiques abord ées sont  les m°mes quõen 2017, mis ¨ part la question du 

suicide qui nõappara´t pratiquement p lus dans no s demandes. Les demandes 

concernent les thèmes des assuétudes et plus particulièrement la consomm ation 

dõalcool et des écra ns et dans la même optique, lõ®ducation aux médias. En outre, 

nous avons aussi des demandes en rapport avec lõEVRAS (Educa tion à la V ie 

Relationnelle Affective et Sexuelle) et plus particulièrement sur la question du vaccin 

du HPV et la contraception -préve ntion, la question du harcèl ement ma is aussi de 

nombreuses demandes dõinfos sur lõorientation scolaire, les d®marches 

admi nistratives  pour les demandes de bourse dõ®tude et enfin, pour la recherche de 

job dõ®tudiant. 

 

Constat notab le et positif pour notre service, cõest quõImaginõAMO est bi en identifié 

par notre r®seau, quõil sõagisse des partenaires ou des jeunes . En effe t, de plus en 

plus nous sommes considérés comme un service jeunesse incontournable à 

Gemb loux. Nous nous en rendons compte lorsque les jeunes nous abo rdent et nous 

reconnaissent dans la rue et lorsque les partenaires font appel à notre service de 
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manière s yst®matique pour mener ¨ bien une animation comme cõest le cas par 

exemple avec les école s pour les animations en classe, ou avec l e serv ice jeunesse 

communal qui no us interpelle en vue de mener une action dans le centre de 

Gembloux lor s dõun ®v¯nement cul turel tel que  « Prizme ». 

 

Pour répondre aux demandes de nos interlocuteurs (public, partenaires) nous avons 

mis en place une série  dõactions consacrée s à chacun des  thèmes plébis cités en 

partenariat avec le r®seau local en vue dõapporter une répons e se vo ula nt la plus 

globale et efficace possible.  

En outre, nous réalisons ces actions en permanence grâce à nos casquettes de PRS 

(Point  Relais Sida) et Point -Relais Info r-Jeunes.  

 

 

b)  Actions menée s 

 

Les activit®s propos®es prennent souvent la forme dõanimation da ns les école s. Ce 

qui est le cas pour les animations EVRAS depuis plusieurs années déjà mais aussi pour 

les animations ¨ lõAth®n®e de Gem bloux concernant les infos sur les bourses 

dõ®tudes et les kots, ou encore pour une animation job dõ®tudiant. 

A ce  prop os, de  nouve lles animations ont vu le jour depuis le précédant diagnostic, 

cõest le cas notamment pour lõanimation sur le th¯me de lõalcool proposée au 

coll¯ge dõEghez®e ou encore une demande dõanimation sur le th¯me du 

harcèlement dans une école prim aire de Tongrinne s.  

Dõautres types dõanimations prennent la forme dõun projet en partenariat comme 

cõest le cas avec le projet Passage Primaires-Secondaires(P6) avec le  PMS PSE 

provinci al et dõautres AMO. Pour rappel, il sõagit dõinformer les enfants de 6e primai re 

sur leur futur pa ssage en secondaire et de les rassurer par rapport à leurs craintes et 

espoirs. Cõest ®galement le cas pour les an imations de prévention par les pairs « 

BeAlcool », nouveau projet dans le cadre duquel, des jeunes animent un stand 

pré ven tion lors des soirées destinées à leurs pairs dans les environs.  

Par ailleurs, il nõexiste plus de stage consacr® au job dõ®tudiant ma is en à la place, 

nous orga nisons une A ction Job courant du mois de mars à différents endroits et 

avec différents publi cs lors de laquel le nou s consacrons une après -midi complète 

pour recevoir librement tout jeune qui souhaite des infos sur la législ ation en matière 

de job ou qui ai merait obten ir une aide dans la rédaction de son CV ou de sa lettre 

de motivation.  

Enfin, nous ada ptons nos h oraire s de permanence et notre travail de rue afin de 

mieux coller à la réalité de vie de notre public avec ce sou ci dõ°tre plus disponibles 

pour r épondre à sa  demande dõinformations. 

A ce propos, nous pouvons b®n®ficier dõune documentation g éné reuse par 

lõintermédiaire de notre volet point relais Infor -Jeunes qui nous permet régulièrement 

dõavoir des informations actualisées dans de nombreux domaine s : jobs dõ®tudiant, 

orientation scolaireé 
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c)  Public cible  

 

Pour les animations dans les éc ole s, ce sont bien e ntendu les élèves qui sont la cible 

de nos actions. Pour le projet P6, ce sont les enfants de 6e primaires des éco les 

co mmunales de Gembloux, Eghez ée, Labruyèr e, Sombreffe qui dépendent du PMS 

Provincial.  

Lors du projet Action Job, est con cerné tout jeune de Gembloux intéressé de 

travailler comme ®tudiant. Il sõagit ici dõune participation sur base volontaire. 

En ce q ui con cerne les permanences et le  travail de rue, cõest lõensemble de notre 

public qui en est le destinataire.  

 

d)  Partenair es 

 

Nous travaillons  de plus en plus avec les ®coles secondaires, quõil sõagisse des ®coles 

de Gembloux avec lõAth®n®e ou le coll¯ge Saint-Gu ibert et dans une moindre 

mesure, lõHorticole ou avec le collège Abbé Noel qui fait de plus en plus appel à 

notre A MO pour y  mener des s®ances dõinformation sur la th®matique de lõalcool ou 

de lõEVRAS. 

Cõest ®galement toujours bien le cas avec les sections  primaires de ces mêmes 

éco les, ainsi quõavec des ®coles primaires de Sombreffe et dõEghezée . 

Nous sommes régulière men t amenés  à collaborer avec les étudiants du supérieur 

principalement par lõinterm®diaire des Facult®s Agronomiques ou de lõInstitut 

Supérieur dõIndustriel Agronome. 

Nous collaborons également avec les PMS pour ces actions avec des écoles, des 

directions  dõétablissements scolaires et des équipes enseignantes.  

Pour certaines de ces animations, nous avons des partenaires dõanimation comme 

cõest le cas avec Infor -Jeunes d e Namur ou encore avec Excepté Jeunes, le service 

Santé Affective, sexuelle et de Réduct ion  des risques (SASER), Dynamo International, 

le centre Mena de Gembloux, Action M®dia Jeunesé Nous collaborons parfois avec 

dõautres AMO du  namurois. Enfin, il ne fau t pas oublier la commune de Gembloux et 

plus particulièrement, avec son service jeunesse  et  sport.  

 

e)  Résultats 

 

Nous pouvons traduire dõun certain succ¯s de nos animations, notamment dans les 

écoles du fait que ces dernières  font chaque année, de nouveau ap pel  à notre 

service pour y réitérer une animation. Parfois, une première animation ouvre  la  porte 

à une seconde  dõun autre ordre mais au sein dõune m°me ®cole. Cõest le cas avec 

lõexemple dõAbb® Noel qui a fait appel ¨ nous dans un premier temps pour une 

journ®e pr®vention consacr®e ¨ la consommation dõalcool, qui a demand® ¨ notre 

AMO de men er également  une campag ne pour ses classes de 6e sur le thème de 

lõEVRAS en 2019. 

Par ailleurs, les directions dõ®coles nous font r®gulièreme nt des retours positifs apr ès 

avoir eu eux -mêmes des échos positifs de la part de leurs enseignants ou de leurs 
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élè ves. Souvent  ce sont le s élèves directement qui nous font un retour sur les 

animations proposées. Ce qui se fait en général, lors de no tre tr avail de rue.  

Mis à part ce t é lément caractéristique en provenance de notre public, il est en 

réalité très difficil e de jauger avec précis ion lõefficacit® de nos animations ®tant 

donn® leur champ dõaction relativement vaste et les indicateurs ®minemment 

subjectifs qui permettrait de  statuer avec certitude sur leurs effets.  

 

f)  Evaluation (Cohérence, per tinence)  

 

Dès lors quõil y a une demande et que nous r®pondons ¨ cette demande, quõelle 

soit initi®e par un jeune ou un partenaire, cõest quõil y a un besoin. Par ce fait, notre 

intervent ion en devient pertinente.  

En ce qui concerne la pertinence, nous veillons touj ours à rester fidèle  à nos valeurs, 

notre m®thodologie et notre finalit®. Lõensemble des actions en mati¯re dõacc¯s ¨ 

lõinformation vise ¨ °tre confor mes ¨ lõ®gard de notre m®thode dõaction et des 

valeurs qui guident notre pratique. Nous travaillons toujou rs à la dem ande de n otre 

public, nombreuses sont nos interventions qui ont été initiées par une demande du 

partenaire ou des jeunes eux -mêmes. N ous essayons dõ°tre compl®mentaires et 

suppl®tifs ¨ ce qui se fait d®j¨ en termes dõactions jeunesse sur notre territoire de 

compéte nce.  

Pour ce qui est de lõ®valuation, nous r®alisons pour chaque projet une ®valuation en 

interne sur base dõune grille formalisé e reprenant certains critèr es tels que lõ®quit®, 

lõefficienceé En outre, nous devons r®guli¯rement r®pondre à une dem ande des 

pouvoirs subsidiant dõ®valuer nos projets sur base dõune grille pr®d®finies par leurs 

soins. 

Enfin, nous réalisons régulière ment d es évaluations informelles los de réunions 

dõ®quipe ou autres moments officieux. 

 

3.2. Prospection  

La demande dõinformati on  allant  croissante, non seulement de la part de notre 

public mais aussi de nos partenaires, nous allons réitérer la plupar t de nos animat ions 

puisque la demande sub siste. A ce propos, nous avons déjà reçu une demande 

pour reconduire nos animations dan s les écoles  pour 2020 et les années à venir. En 

effet, la majorité de ces animations sont déjà des anciennes activités que nou s 

organis ons avec nos partenaires. Il sõagit plut¹t dõapporter des modifications ¨ la 

forme de ces actions afin quõelles puissent répo ndre de  façon la plus optimale 

possible. Dans ce cadre, le projet P6 connait à partir de 2020, une modification de sa 

form e, bien q ue son  contenu et ses missions re stent sensiblement les mêmes.  

Toujours en rapport avec la question dõacc¯s ¨ lõinformation , nous av ions créé  en 

2016-2017 une brochure qui reprenait des services susceptibles de donner les 

adresses des services cap ables de répond re à leur demande. Pour réa ct ualiser cette 

ressource et la rendre plus efficace possible, nous avons réalisé un si te we b 

repre nant ces informations en 2019. Notre objectif pour la suite va être de faire vivre 

ce site en mettant constamment à  jour les donné es qui y sont reprises.  
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Enfin, pour le travail de rue, nous adaptons r®guli¯rement et ¨ chaque fois quõil en 

est néce ssaire, nos tourn®es de quartier en vue dõ°tre le plus accessibles pour notre 

public et répondre à ces éventuelles demandes dõinformations. 

 

3.3. La d®marche dõanalyse 

 

Dans le cadre de lõacc¯s ¨ lõinformation, nous mettons en place de nombreuses 

activités en  vue de répo ndre à cette problématique. Voici une liste exhaustive des 

actions mises en place :  

-Animation du passage Primaire -Secondair e (P6) pour les enfants de 6e p rima ire à 

Gembloux, Sombreffe, Eghezée  

-Animation E vras en 2e et 4e au Collège Saint -Guib ert  

-Animati on Evras en 6e au Collège Abbé Noel  

-Animation Job dõ®tudiant, CV et lettre de motivation ¨ lõAth®n®e de Gembloux en 

5e et 6 e 

-Animation Bourse dõ®tude et kot en 6e ¨ lõAth®n®e 

-Animation prévention alcool au sein du Collège Abbé Noel  

-Animatio n é ducation aux m®dias en primaire ¨ lõAth®n®e de Gembloux , dans les 

écoles primaires  de  Sombreffe , dans lõenseig ne ment communal de Gembl oux , 

lõécole libre de Gemblo ux et à lõécole primaire spécialisée de Gembloux.  

-Action Job ¨ lõAMO ouverte à tous ainsi q uõau centre Mena  et au quartier Tous 

Vent s 

-Be alcool , projet de prévention par les pairs en soirée  

-Stand préventif aux 6h brouettes de  Gemb loux sur lõEVRAS, alcool et assuétude  

-Stand pour la journée mondiale de lutte contre le Sida dans le centre -ville 

-Stand au  sein de lõISIA pour la journ®e mondiale de lutte contre le Sida  

-Travail de rue et de proximité chaque jour de la semaine du l undi au samedi  

-Permanence au s ein de lõAMO 

-Broch ure et site Panik  

-Point relais Sida  

-Point relais Infor -Jeunes.  
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3.3.1 Vérificatio n de lõad®quation aux missions  

 

Le public ci ble, en lõoccurrence les jeunes de lõentit®, est un public en construction 

et par co nséqu ent, rel ativement fragilis ®. Cette fragilit® se trouve major®e lorsquõelle 

est couplée à des difficultés financièr es, sociales et culturelles comme cõest souvent 

le ca s avec notr e public. Le manque dõinfos ou la difficult® ¨ joindre celle-ci peut 

être  une forme de  fragilité en soi.  En effet, un public qui ne poss¯de pas lõinformation 

requise pour sõautonomiser et devenir plein ement acteur de sa vie subit passivement 

une  violence s ymbolique limitant sa possibilit® dõagir sur sa propre existence 

devenant  alor s la victime dõune violence arbitraire provoquée par une société 

marquée par les inégalités sociales à tout niveau . 

La viol ence subie par notre public est à la croisée  de plusieu rs ordres : il sõagit ¨ la 

fois dõune violence relais dans le sens il nõa pas aisément  acc¯s ¨ lõinformation 

n®cessaire ¨ son d®veloppement et son ®panouissement et ¨ la fois dõune violence 

institutionnelle o½ il nõy a pas toujours un service qui est dispo nible pour transmettre 

lõinformation esp®r®e.  

Nous sommes bien dans une volon té de br iser ce cercle vic ieux en tentant 

dõoctroyer une r®ponse appropri®e et adapt®e ¨ la r®alit® de notre public à  

diffé rents niveaux et dans des contextes variés :  lorsque no us menons des animations 

en classe sur lõEVRAS, lõalcool et assu®tude, utilisation des  médias ; lorsque nous 

sommes présents pendant les moments festifs pour approcher les jeunes dans un 

conte xte  propi ce à la prévention ; lorsque nous allons à l eur rencont re en travail de 

rueé 

 

A la question de savoir si nous sommes bien confro ntés à un fai t social, nous pou vons 

en tout cas attester que nous mettons en place des actions à visée de prévention 

socia le, telle que d®finie dans le nouveau code de lõaide à la jeu nesse comme suit : 

ç Lõaction de pr®vention sociale vise ¨ agir sur lõenvironn ement so cial des jeunes af in 

de le rendre plus propice à leur épanouissement et à leur émancipation. Elle vise 

éga lem ent à apporter une réponse globale à des problèmes  individuel s et collectifs 

ainsi quõ¨ d®velopper une dynamique de r®seau ». 

La diffi culté  dõobtenir lõinformation adaptée est une réalité qui peut donc être 

individuelle ou collective mais face à laquell e n ous m ettons en place une réponse 

collective que c e soit par nos animations dans les écoles ou via les stands préventifs 

en milieu fest if. Ce qui n õexclut pas le fait que nous proposons aussi des réponses à 

des demandes dõinformation individuelles notamment  dura nt nos permanences où 

nous restons accessibl es à toute demande de particulier.  

 

3.3.2 Objectivation  

 

a)  Pertinence  

 

La difficult® dõacc®der à lõinformation est un consta nt que nous tirons la plupart du 

temps, des jeunes eux -mêmes. En effet, nous avions  me né entre 20 13 et 2015 un 
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projet intitulé « Paroles  de jeunes » que  nous avons réactualisé en 2019 en interrogant 

les jeunes rencontrés dans  la rue et en leur soumettant c ertaines questions et 

problématiques évoquées précédemment afin de vérifier leur pe rtinence 

aujourdõhui. Il sõest av®r® que les constats étaient globale ment les mêmes et que le 

manque dõinformation ou la difficult® dõy acc®der éta it toujours bien réels. Ce s 

jeunes interviewés proviennent des écoles secondaires de Gembloux, 

principalement  de  lõAth®n®e Royal et du Collège Saint -Guibert. Pour  la plupart, ils  

sont âgés de 16 à 20 ans.  

 

Pour ce qui est des animations dans les école s, il sõav¯re quõune large partie de nos 

constats proviennent des directions dõ®coles ou de leur ®quipe ®ducative et parfois 

enseignante. Ce sont bien souvent leurs co nstats qui appui ent ces responsables 

dõ®cole ¨ faire appel ¨ notre AMO en vue de mener des animat ions sur les sujets qui 

posent problèmes.  

Il arrive aussi que le PMS nous interpelle concernant une situa tion bien spéc ifique 

dõune famille ou dõun jeune en difficulté mais é galement pour appuyer une 

demande dõanimation au sein dõune ®cole. 

 

Les action s du type stands associati fs naissent bien souvent part une demande et 

une collaboration initiée par nos part ena ires concer n®s au premier plan. Cõest le cas 

notam ment avec le sta nd prévention des 6h brouettes où nous sommes impliqués 

suite à un consta t et une  demande en provenance de lõAGE, le cercle des 

®tudiants. Pour lõanimation ¨ ISIA au sujet de lõEVRAS (®ducat ion à la vi e relationnelle 

affective et sexuelle),  le besoin dõinformation est soulev® par le secr®tariat dõaide 

aux étudiants qui fait app el à not re service pour faire f ace au d®ficit dõinformations. 

 

Une derni¯re ressource que nous exploitons est lõexistence de pla teforme et lieu de 

rencontre avec dõautres services concernés par les mêmes problématiques ou de 

même nature que notre structure , à savoir dõautres AMO. 

Nous pouvons prendre lõexemple de la plateforme AMO consacrée au travail de rue 

qui rassembl e les autre s AMO du territoire namurois. Durant ce s échanges qui ont lieu 

plusieurs fois par an, nous discutons de nos réalités concrètes d e ter rain, des pierres 

dõachoppement, des nouveaux enjeux, des interpellations et ceci, en vue dõenrichir 

mutuelle men t nos prati ques respectives.  

Ce travail de partag e de pratiques et dõinformation se r®alise aussi lors des diff®rents 

labos auxquels nous parti cip ons avec des services q ui font face aux mêmes 

situation s ou au même public.  

 

Enfin, il ne faut pas oublier  les informati ons que nous pouvons extraire de nos 

de mandes individuelles, lors de nos permanences, de nos suivis ou de notre travail 

de rue. A ce pro pos, nous réalisons cha que ann®e un rapport dõactivit® lors duquel, 

nous analysons en profondeur les théma tiq ues faisant  lõobjet de nos suivis individuels, 

de nos demandes et passons en revue les interpellations liées au travail de proximité 

et de rue.  
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b)  Faisabilité politique de lõaction  

 

Toutes les actions men®es par lõAMO dans le cadre de lõacc¯s ¨ lõinformation  sont 

propos ées au niveau local, principalement su r lõentit® gembloutoise mais aussi sur le 

territoire de Sombreffe, La  Bruyère et Eghezée.   

 

Etant donné qu e nos activité s sont orient®es sur lõaspect local et la proximit®, nous 

devons immanquablement co llaborer avec nos partenaires locaux. Pour ce qui est 

des actions dans les écoles, nous travaillons avec les direc tions, les centre PMS et 

pou r les projets dõ®ducation aux m édias et de harcèlement, nous travaillons 

®galement avec lõ®quipe des enseignants et é ducateurs.  

 

Les actions de prévention en milieu festif se réalise en étroite collaboration avec 

dõautres acteurs spécialisés dans la préven tion sur la régio n namuroise co mme cõest 

le cas avec Excepté Jeunes , le Saser et Sésame pour le  projet Be Alcool  et pour les 

6h brouettes ou encore avec le planning familial pour lõaction au sein de lõISIA. 

 

Pour notr e volet point relais Sida et Infor -Jeunes, nous sommes en constante re lation 

avec Infor -Jeunes et le Saser en vue dõactualiser nos connaissances sur les 

thématiques diverses et vari®es comme les jobs dõ®tudiant, la l®gislation scolaire, les 

bourses dõ®tudes mais aussi sur la prévention des IST , le vaccin contre le 

papillomav irusé 

 

Pour la brochure des services utiles pour un jeune à Gembl oux, puis pour son  

successeur le site Panik, une collaboration forte a été créé avec certains 

enseignants et leurs  élèves  en vue de produire un outil qui corre sponde  à leurs 

besoins et ce, to ujours dans lõoptique de rendre les jeunes acteurs de leur vie et de 

leur projet.  

 

Enfin, notre travail de rue se réalise avec le soutien du service jeunesse de la 

commune de Gemb loux. Nous enrichissons celui -ci par un échan ge de pratique 

avec les autres A MO du namurois en vue de parfaire notre démarche de travail 

socia l de rue.  

 

c)  Hyp oth èse dõactions  

 

Notre action va se focaliser sur la difficult® dõacc®der ¨ lõinformation car il sõagit 

dõune problématiq ue qui semble toujours faire défaut chez notre public s uite aux 

derniers constats effectués.  

 

Il sõagira de faire face au d®ficit dõinformation dans des domaines variés vécu par 

les jeunes situés sur le territoire gembloutois, de Sombreffe, d e La Bruyère et  

dõEghez®e. 
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Nous allon s continuer lõensemble de nos animations dans les écoles qui continuent à 

faire appel à notre ser vice en vue d õoctroyer une information sur une thématique clé 

: lõEVRAS qui est reconduite dõann®e en ann®e en 2e et 4e au collège Saint -Guibert, 

Ath énée qui c ontin ue à faire appel à notre A MO pour mener une animation sur le 

th¯me des jobs dõ®tudiant ainsi que sur la b ourse dõ®tude et des kots, le coll¯ge 

Abbé Noel qui depuis 2018 nous interpelle en vue de mettre en place de s 

animations de prévention a u sujet de  lõalcool et de lõEVRAS (depuis 2019) et pour 

lõ®ducation aux m®dias nous allons mettre en place une action au  sein de lõ®cole 

spécialisée de Gembloux.  

Pour ces projets, nous allons travailler avec Infor -Jeunes pour le s animations à 

lõAth®n®e, ainsi quõavec le centre PMS et Dynamo Inter national et nous allons viser 

les élèves de 5e et 6e secondaires. Pour le proje t EVRAS, nous collaborons avec le 

PMS libre et le planning familial solidaris de Namur et cibler les élèves de 2e et 4e 

secondaires. Pou r les anim ation s au collège Abbé Noel, no us travaillons avec Infor -

Jeunes à nouveau pour animer des classes  de rétho et enfin, pour lõ®ducation aux 

médias, nous souhaitons inclure et rendre actifs les parents dans ce projet en p lus de 

lõ®quipe enseignante et éducati ve.  

 

En ce qui concerne les sta nds préventifs en milieu festif, nous allons perpétuer le 

projet B eAlcool en co ntinuant de mobiliser un groupe de jeunes actifs et cibler les 

soir®es situ®es sur notre territoire dõaction avec un week -end de formati on en vue 

dõoutiller le groupe. Nous allo ns poursuivre notre présence lors des 6h brouettes avec 

un solide partenariat a vec  le SASER, Sésame, Excepté Jeunes et bien entendu 

lõassociation g®n®rale des ®tudiants. Lõanimation au sein de lõISIA doit en principe, 

reprend re ce tte ann®e, il sõagit dõun projet qui se réalise une année sur deux. 

Lõanimation dans le cadre de la journ ée mondiale du Sida est certaine mais sa 

forme encore imprécise.  

 

Le site Panik continue à avoir un succès e n termes de fréquentation au près des 

jeunes. Si en 2019, lõobjectif ®tait de lui donner vie, il sõagira pour 2020 et les ann®es 

suivant es de continu er la promotion autour du site en mobilisant un ou plusieurs 

jeunes dans la communication autour de Panik af in de sõassurer de sa p®rennité sur 

le long  terme. En outre, il y a u n constant besoin dõactualiser les informations reprises 

sur le site.  

 

Nos perm ane nces sont toujours maintenues et nous continuons à adapter notre 

travail de rue qui sõest enrichit en 2019 via plus de présence en ru e les temp s de midi 

et un zonage suppléme ntaire sur Eghez®e le samedi, territoire jusquõalors peu investit 

par lõAMO. 

 

Pour  les points relais Sida et Infor -Jeunes, nous continuons à nous documenter et 

nous outiller par le contac t étroit tissé avec le Saser  et le cen tre Infor -Jeunes de 

Namur.  
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4. Accès au x service s 

 

4.1 La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

a)  Constats de dé part  

 

Depuis maintenant plusieurs anné es, nous travaillons chez ImaginõAMO  la 

th®matique de lõacc¯s aux diff®rents services ressources pour les jeunes.  

 

Pour rappel, en 2013 Nous av ions lancé le projet Paroles de jeunes, qui avait pour 

objectif une récolte qu al ita tive et quantitative de la parole  des jeunes issus des 

classes de 2ème et 5ème secondaire fréquentant les établissements gemblouto is. 

Suite à ce travai l, une certaine méconn aissance et confusion de la part des jeunes 

envers les services qui étaient ce nsés leur être destinés était ressorti e. Nous avions 

alors décidé de constituer un «  bottin social jeunes », sorte de répertoire des se rvices 

locaux e t de l eurs actions. Nous sou haitions que cet outil soit attractif, facile 

dõutilisation et distribu® au plus grand nombre.  

 

Outre cela, il est im port ant de signaler que sur notre territoire d õactions , il nõy a pas 

de planning familial , ni de serv ices spécialisés sur la question des assuétudes . Lõaccès 

à ce type de servi ce est pa rticulière me nt compliqué  pour les jeunes des 4 

communes.  Le planning Solidaris de Namur, effectue quelques permanences dans 

les bâtiments  de leur mutuelle , cependant les horaires ne correspon dent pas à la 

réal ité des j eunes , par exemple la consultation médicale  a lieu le jeudi matin.  

 

b)  Actions menées  

 

De f açon générale et au regard de ce c onstat de la difficult® de lõaccessibilit® des 

services aux jeu nes, ImaginõAMO  a dep uis toujours travaillé son rôle de relai. En effet, 

via notre travail de proximité, nous nous eff orçon s de créer du lien avec les j eunes e t 

les familles en allant à leur re ncontre dans leur environnement direct afin de pouvoir 

jouer ce  rôle de «  guid e » vers les structures dont ils pourraient avoi r un jour ou lõautre 

besoin.  

En ce qui concerne les act ions que  nous avons concrètement m enées, nous avons, 

en 2015, entam® un travail de r®alisation dõune petite brochure format ç poche  » à 

de stination des a dolesc ents gembloutois. Ceci, dans le but de pré senter à ce public  

les différ ents services de proximité  qui leurs sont destinés.  Pour ce faire, nous avions 

convié différentes associations à se joindre à une réflexion afin de coconstruire  lõoutil.  

Notre b rochur e a vait  finalement vu le jour en 2016 et a va it été distribuée dans 

plusieurs classes des établiss ement s gembloutois mais aussi lors  dõ®v¯nements ou 

dõanimations et ce jusquõen 2018. Plusieurs services partenaires avaient  également 

reçu s la brochure.  
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c)  Publi c cible  

 

Le public cible visé par notre répertoire était les jeunes de plus de 13 ans fréquenta nt 

Ge mbl oux et ses environs proches.  

 

d)  Partenaire s 

 

Les partenaires  directement impliqués dans ce projet étaient le planning familial des 

FPS, la maison de lõempl oi, le service jeunesse de la Ville de G embloux , le CPMS 

communauté frança ise, le CPMS provincia l et  le centre de santé mentale de 

Gembl oux.  

 

e)  Résultats 

 

Malheureusement, nous nous étions  rapidement ren du compte que cet outil était 

ob solète. En effet,  certa ins services avaient changé de numéro, d õadresse, de 

personne de cont act, etc. Des mises à jour pouv aient bien sõeffectuer pour des 

impr essions ultérieures mais que faire des exemplaires précédents  ? Par ailleurs, 

sõétait  rapidement posée la question  de lõinvestissement financier que représentai t 

lõimpression dõun tel document. Le co¾t dõimpression était  pa rticulièrement élevé. 

Ceci a vait finalement  malheureusement limit® sa diffusion et donc lõimpact du projet 

car il fut impossible p our nous de pouvo ir distribuer lõoutil ¨ un maximum de jeunes. 

 

f) Evaluation (Cohérence, per tinence)  

 

Suite à ces constat s, nous avons alors d®cid® de revoir lõoutil en incluant les 

personnes auxquelles il était destiné i n fine. Nous sommes donc partis à  la rencontre 

de jeun es issus de divers horizons pour les sonder su r la pertinence ou non de 

continuer quelque chose en li en a vec  la brochure et si oui, les outi ller et les 

accompagner pour critiquer et repenser le contenu , la forme et la diffusion.  

 

Nous av ons donc établi un parten ariat avec le service jeunesse de la vil le de 

Gembloux afin de créer cette remise en question. Rapidem ent, nous avons 

interpellés les directions de 3 ®coles secondaires gembloutoises afin quõelles puissent 

proposer à certaines de l eurs classes de par ticipe r ¨ la r®flexion et dõenvisager une 

collaboration si une ®volution de la brochure sõav®rait pertine nte . 

 

Deux des écoles ont répondu f avorablement à notre sollicitation et sont venues nous 

rencontr er avec les professeurs dõoptions quõils identifiaient comm e pouvant être des 

ressources. Une fois le projet présenté, nous avons rapidement lancé des ani mati ons 

avec des classes de 4ièmes prof essionnelles option sociale issues du Collège et des 

5ièmes « arts dõexpression è issus de lõAth®née. Durant la fin de lõannée scolaire 2018, 
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nous avons donc prop os® aux ®tudiants dõavoir un regard sans filtre sur la broc hure. 

Pour ce faire, les élèves rec evaient la brochure existante, se mélangeaient et 

échangeaient  sur lõad®quation du contenu avec leurs besoins et sur  lõad®quation 

de la forme avec leurs usages. U n moment dõ®change des r®sultats du travail men® 

en sous-group es était alors instauré. Il ava it pour but de synthétiser les approches des 

participants, de r éfléchir ensemble à la pertinence ou non de poursuivre  une 

éventuelle démarche et de lancer des sugg estions et pistes dõactions.  

 

Plusieurs points négati fs et po sitifs ont pu être relevés et d e manière globale, les 

diff®rents ®l¯ves ont pu sõaccorder sur le fait quõil leur paraissait pertinent de 

poursuivre la dém arche en misant sur une application et u n site internet reprenant 

plus de services et de théma tique s et en réfléchissant à une commun ication 

efficace. Plusieurs élèves se sont aussi proposés pour pa rticiper à la prolongation de 

la brochure A partir d e ces constats, nous avons définitivement lanc é un nouveau 

projet pour et par les jeunes.  

 

Dès la re ntrée  2018, les directions, élèves et p rofesseurs intéressés nous ont rejoints 

pour finalement créer 4 gr oupes de travail : contenu, out il numérique, 

commun icatio n et coordination. Les personnes autour de la table se sont alors 

insérées dans ces pôles et o nt la ncé  les bases de leur implication.  Concrètement, 

pendant lõann®e scolaire qui a suivi, plusieurs groupes classes se sont mis au tra vail 

pour faire avan cer la  trame de ce nouvel outil étape par étap e. Le collège avec 

des classes du deuxième  cycle de l õoption sociale, a pu fournir une remis e à jour du 

contenu de lõoutil par le biais dõune r®flexion autour de situations problématiques 

pouvant être vécues pa r des jeunes. LõAth®n®e, de son c¹t®, via la section 

informatique et ses élèves de 5ème et 6ème, a créé u n site internet ainsi quõune 

appl ication incluant le contenu de leurs pairs. Les 5ème et 6ème art  dõexpression de 

lõARG, se sont eux attelés à rendre lõoutil numérique attractif, visible et se son t donc 

pench®s sur lõaspect de la communication au sens large (esthétisme, bannière, logo, 

publicité, etc.)  

 

Fin de lõann®e scolaire 2019, des suites de ce beau travail collaboratif, rythmé  par 

plusieurs rencon tres, le site « Panik 2.0 » et son application  ont donc vus le jour et 

continuent à être mis à jour  et pr omu  par dõautres jeunes qui ont repris le flambeau 

transmis par leurs ainés maintenant partis des ét udes secondaires.  

 

Au vu des é tapes de ce nouveau p rojet,  nous estimons avoir pu redonner du sens  à 

un outil qui répondait en partie à des besoins émi s par des jeunes gembloutois, en 

osant la critique et la refonte du projet par les ados eux -mêmes. Par ce b iais, il nous 

semble que nous  avons ensemble, pu c réer d es rencontres entre étudiants mais aussi  

entre établissements scolaires au sens large, chose qui es t p eu courante. Notre 

manière de fonctionner à réellement permis à chacun de faire valoir ses 

compéte nces pour progresser dans  une direction commune et  vers lõaboutissement 
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dõun projet plus durable et utile au plus grand nombre. A lõheure actuelle, de 

nomb reuses personnes continuent de c onsulter le site et lõapplication.  

 

Pour aller plus loin et avoir un  regard sur lõutilit® de lõoutil en tant que telle  (par 

rapport ¨ son but premier qui est dõinformer les jeunes sur les services leur étant 

destinés ), il sera it intéressant de savoir si l es services mentionnés ont pu accueillir plus 

de demandes de jeunes «  orientés » vers eux par Pan ik 2.0. Cela reste cer tainem ent 

un point dõattention auquel nous pourrons réfléchir. Par ailleurs, nous allons veiller à  

rester les guides de ce projet pour qu e dõautres jeunes puissent prendre la rel¯ve le 

plus longtemps possib le pour se faire les promote urs de Panik 2.0. En c e qui concerne 

les mises à jour , nous allons a ussi continuer à reconsulter de nouveaux jeunes afi n de 

fai re évoluer les problématiques, contenus et manières de promouvoir le site et 

lõapplication. Ces mises à jour pourront être appor tées par nos soins car nous a vons 

®t® form®s ¨ lõutilisation du site. 

 

4.2 Prospection  

 

A côté des suites de ce projet Panik 2.0. Une dyn amique de promotion des services 

locaux  et dõaccessibilit® de ceux-ci pour les citoyens à vue  le jour à Gemblo ux. Ce 

projet sõappelle la Caravane  et a été coconstruit  par une dizaine dõinstitutions et 

associations gembloutoises au départ de divers c onstats  dont le manque de 

proximité des servic es et le besoin de recréer du lien.  

 

La Caravane, ou plutôt la tonnelle  dans un premier temps, va  à la re ncontr e des 

personnes en sillonnant les villages  de l'entité et propose des animations. Sous la 

tonnelle,  pe tits et grands sont invités à boire une boi sson rafraîchissante, tricoter, 

écouter des contes, jouer, papoter, cré er ou tout simplement pren dre le t emps 

d 'échanger.  

 

Cet espace mobile de convivial ité et de création de liens permet également une 

meilleur e infor mation sur les services et acteurs soci aux ïuvrant sur le territoire. 

 

Nous ne faisons pas partie du groupe de p ilotage de ce projet mai s nous joignon s 

aux animations qui se déroulent sur le q uartier Tous Vents.  

 

Pour terminer, sur lõid®e de lõacc¯s au x services, nous souhaitons pouvoir mener un e 

r®flexion plus profonde sur lõaccueil parfois peu chaleureux et ad®quat que peuvent 

recevoir no s usage rs lorsquõils tentent de d®poser leur probl®matique et de trouver 

de lõaide aupr¯s de plus gros services de lõaide à la jeunesse  ou de l õaide sociale 

généra le. Nous le remarquons rég ulièrement et partageons certains constats du 

réseau wallon de lutte cont re la p auvreté qui tende nt ¨ dire quõune certaine 

violence institutionnelle peut émaner des expériences né gat ives et peu concluantes 

en termes d e soutien et de pistes dõaide v®cues par les jeunes et leurs familiers. Nous 

serons donc attentifs au fait de re layer c es constats dans les lieux utiles et dõainsi 
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interpeller les sphères concernées et donc la Conseil de pr®vention de lõaide ¨ la 

jeunesse.  Il en est de même pour le « renvoi  de balle  » que no us constatons 

régu lièrement pour des situations de j eunes âg és de  17 ans qui donne l ieu à de vrai 

partie de « tennis  » entre CPAS et AJ. Où personne ne veut accueillir la souffrance  et 

les difficultés  vécues  par le jeune . 

 

4.3 La d®marche dõanalyse 

 

Nous allons  continuer la gestion du projet Panik 2.0 avec des jeu ne s de lõAthénée et 

du Collège.  

En outre, nous souha itons amener un travail de réflexion  au sein du Conseil de 

prévention sur la v iolence institutionnel le développ ée  par certains s ervices vis-à-vis 

des jeunes et des fa milles dans la manière non qua litative dont i ls accueillent leur s 

de mandes , lõexpression d e leu rs difficultés et de leurs so uffrances.  

 

4.3.1 V®rification de lõad®quation a ux missions  

 

Le site Panik nõa dõau tres ambition que de faciliter l õaccès et lõinformation à tous 

jeunes , à  tout instant sur les services qui leur sont dédi és. Si ce projet  peut t oucher 

nõimp orte quel jeune, il vise essentiellement c eux qui ren con trent  des diff icultés  et 

donc les plus vulnérables . En voulant faciliter le contact avec des professionnels qui 

pourraie nt leur ve nir en a ide , on peut considérer que  ce site permet de part iciper à 

prévenir ou lutter contre les violences réelles, symboliques ou institutionnels dont le  

jeune pourrait être victim e. Touchant à différentes thématiques , mais aussi par ce 

que la connaissance  des spé cifici tés et lõaccessibilité des serv ices dõaide e t 

dõacco mpagne ment  ne sont pas toujours évidentes , que ces faits  nous sont 

régulière ment confi rmés par les principa ux intéressés. On  peut considérer que  nous 

sommes bien ici dans  le reg istre des faits socia ux.  

 

4.3.2 Obje ctivation  

 

a)  Pertinence  

 

Comme déjà s ignal é, ce projet prend sa source auprès de ce que les jeunes nous en 

disent . Il est dõailleurs entièrement  conçu par les jeu nes eux-mêmes . LõAMO ne se 

charg eant que de lõaccompagnement  pédagogi que et au soutie n logistique du 

projet.  

 

Les professionne ls du réseau  local confirment  lõanalyse et l õinterpellation des je unes. 

Nous co nstatons  que du coté de Sambreville,  un projet a ssez similaire dans ces 

objectifs se réalise depuis plusi eurs années.  
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b)  Faisabilité polit ique d e lõac tion  

 

Ce projet se réalise au niveau l ocal , il est porté à la fois par l õAMO, les jeu nes et des 

enseignants de deux éco les secondaires . Il est sous notre maitrise .  

 

Il permet outre l es aspects de l õinformations, de travailler avec les jeunes a cteurs  du 

projet leur capacité d õinitiative , dõaut ono mie et de gestion de projet.  

 

c)  Hypothèse d õactions  

 

¶ Poursuite d e la gestion et de la pr omotion du site Panik. Vérificati on de 

lõadéquation du contenu et de la f orme au x besoins des jeunes.  

¶ Interpellation s du Con seil de Prévention sur l õacc ueil réservé au x jeunes  (et à 

leur fa mille)  en difficultés  par les « grands  » services généraux  ainsi que les 

« renvo is de balle  » entre ses serv ices.  

¶ Interpellation pour la création d õun planning familial à Gembloux.  

¶ Contin uer le développement de notre t ravail de proxim ité pour renforcer 

lõacce ssibilité de lõAMO.  

 

 

5. Ma nque de loisirs et de lieux de rencontre   

 

5.1 La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

a)  Constats de départ  

 

Au cours de notre t ravail sur notre territoire dõaction, nous avons maintes fois eu 

lõoccasion de nous rendre compte  du d®ficit en termes dõespaces de rencontre et 

de loisirs divers pour les jeunes. En outre, il sõagit aussi de lieu de rencontre accessible  

pour eux, que ce s oit au n iveau du co¾t dõune activit® ¨ proprement parl® ou 

encore en termes dõacc¯s, notamment au  niveau des transports en commun.  

Que cela soit lors de rencontres individuelles, de nos tournées de quartier ou encore 

de projets collecti fs ou communautaire s que no us menons, comme cela a été le cas 

avec Paroles de Jeunes 2.0 qui nous a per mis de réact ualiser les informations en 

notre possession. Le constat reste quasi -univoque : les jeunes regrettent le manque 

de lieux où ils peuvent se r encontrer, se retro uve r, disc uter et sõexprimer pleinement. 

En effet, mise à part au sein de leurs sphèr es familiale s, scolaires et des loisirs, il existe 

peu dõinfrastructure leur permettant de se rassembler. 

Les jeunes que nous croison s justifient leur p résence en rue par le fait q uõon ne leur 

offre pas la possibilit® dõavoir un espace dans lequel se retrouver. Or ils expriment 

clairement le besoin quõils ont de pouvoir se rassembler dans un endroit qui leur est 

consacré. Ce phénomène a pparaît de façon ré currente dans les d ifférents  lieux de 

zonage. Ils ont également mis en avant le fait que le centre de Ge mbloux deven ait 

de plus en plus désertique et de moins en moins attrayant, ce qui explique que pour 
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beaucoup, ils ne restent pas à Ge mbloux en dehors de s heures scolaires et préfèr ent 

se rendre à Namur ou Louvain -la-Neuve pour se divertir.  

 

Parmi les jeune s qui franch issent la porte de lõAMO, certains arrivent avec une 

demande bien précise : trouver des activités auxquelles participer e t, à travers cela, 

se construire un ré seau soci a l au sein de Gembloux. Cette réalité révèle la difficulté 

de  créer des lien s avec leur alter -egos lorsquõils ne vont pas ¨ lõ®cole ¨ Gembloux, 

ou simplement lorsquõils d®barquent sans avoir aucune attache particulière.  

 

La rencontre avec les pers onn es âgé es est également une demande des plus 

jeunes, le partage entr e génération, s ont des chos es dont les jeunes nous parlent et 

appr®cient et lors quõils le vivent ¨ travers des projets tels que ScanAge ou le projet 

intergénérationnel avec les homes du  CPAS de la v ille de Gembloux.  

 

La demande dõun lieu o½ les jeunes peuvent se rencont rer vient et  revient encore et 

encore dès que nous créons le lien avec les jeunes que cela soit lors de notre 

zonage et tout autre pr ojet. Cependant, il y a souvent un man que  dõinvestissement 

de la part de nombreux jeunes lorsquõil sõagit de se mettre en a ction et dõinterpeller 

le service communal comp®tent. Cõest pourquoi ImaginõAMO offre un soutien aux 

jeunes dans leurs d®marches dõinterpellation des pouvoirs locaux en vu e dõoffrir un 

aspect sérieux et formel à celles -ci. Ceci est actuellem ent le cas avec  le collecti f de 

skateurs ainsi quõavec le groupe de jeunes qui souhaitent une maison de jeunes, 

accompagn® par ImaginõAMO.  

Les biais par lesquels ce constat émane sont m ult iples. Cet te redondance prouve 

lõinsatisfaction dõun besoin, pourtant, clairement exprimé.  

Ce phénomène concerne autant les différents services en lien avec la jeunesse que 

lõ®chevin comp®tent dans le domaine et, ¨ travers lui, la commune.  

Une salle sortie de t erre, ç lõespace Orneau è a ®t® construite en dehors du centre-

ville. Cepend ant, il sõagit dõune salle qui peut °tre lou®e pour des festivit®s mais pas 

un lieu de vie pour les jeunes.  Des clubs de jeunes exis tent également dans certains 

villages de lõentité. Toutefois, ce type de lieu reste fragile car dépend de la  bonne 

volonté de lõun ou lõautre et tombe parfois en d®su®tude avec le temps, lorsque les 

jeunes partent vers lõenseignement sup®rieur ou sõengagent dans une vie 

professionnelle.  

Avec l es années , no s collaborations avec les différents services qui ont dan s leur 

public l es jeunes, se sont renforcées. Lors de nos interpellations concernant les 

besoins des jeunes auprès des services communaux, nous nous  sentons entendus et 

écoutés.  

En plus de  nous identifier davantage quõauparavant, les jeunes nous reconnaissent 

également une certaine  crédibilité. Pour ceux qui ont déjà eu une expérience 

positive en termes dõaccompagnement de la demande, ils savent quõils seront 

entendus et que nous accompa gne rons leur projet au mieux.  

Ils ont pu pour certains exp®rimenter lõaboutissement d e certains p rojets, qui les 

renforcent dans lõid®e dõ°tre des citoyens actifs dans leurs communes. 
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Dans cette idée, répondre à leurs demandes, les accompagner dans leurs p rojets, 

nous leur avons proposé des activités durant les vacances scol aires répondant  à leur 

souhait et/ou envies. Notre programme se construit ¨ partir de leurs demandes. Cõest 

pour cette raison que notre offre de sta ges, animations se diversifie de plus en plus 

en vue de concerner le plus de jeunes possibles par nos activi tés. Nous propo sons 

par exe mple, des activit®s de graff, de bricolage et dõart plastique, de musiqueé 

En parallèle de cela, au travers de notre trav ail de rue et de lõaccompagnement 

éduc ati f, les jeunes se mobilisent et nous demandent notre soutien afin de  mener à 

bien l eurs projets, comme le projet scan Age ou encore lõespace pour les jeunes. 

Nous constatons également un changement dans le positionne ment des autorités 

communales gemblout oises. LõAMO a su se faire une place au sein du réseau 

gembloutois, ce lle-ci est un d es opérateur s principaux en matière de jeunesse.  

Les relations partenariales avec le service jeunesse communal se sont consolidées. 

Lõ®chevin de la jeunesse laisse entrevoir une vo lont é de travailler avec les jeunes et 

dõ°tre ¨ leur ®coute. Derni¯rement cõest lõ®chevin lui-m°me qui a interpell® lõAMO 

dans le but de soutenir un collectif de jeunes skateurs.  

En bref, en ce qui concerne no s constats, ils restent les même depui s 2017, les jeunes 

sont en demande de lieux où ils peuvent se rencontr er, partager, ê tre entendus , et 

ce à des coûts abordables.  

Face ¨ lõensemble de ses constats, et dans notre plan dõaction 2017, nous avons 

développé  les projets décrits au point suivant.  

 

 

b)  Action s me nées  

 

¶ Les stages durant les vacances scolaires  

 

Durant les vacances scol a ires, nous organisons différents stages pour différentes 

tranches dõ©ges. Ces stages ont pour objectifs de permettre la rencontre entre 

jeunes, mais également la découverte de nou velles t echniques, ou de nouveaux 

lieux. Nos stages sont réfléchis et organi sé à partir de la demande des jeunes ainsi 

que des ®valuations des pr®c®dents. Notre offre de stage sõadresse ¨ des jeunes 

âgés de 6 à 22 ans.  

 

¶ Le projet Cirque  

 

Cõest un projet qu i avait pour but de travailler lõestime de soi ¨ partir des techniques 

cirqu es et de la production artistique. Ce projet fu mené dans le cadre de plan 

dõaction du CAAj de Namur. 2017 fut lõann®e de finalisation de ce dernier, il avait 

débuté en 2015.  

Nous avons travaillé avec le groupe de jeunes les vacances scolaires en organisan t 

des stages. Pour la dernière année, un stage était organisé durant les vacances de 

pâques et un second durant les vacances de juillet -août.  
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¶ Le projet été solidaire Intergé nérati onne ls 

 

La ville de Gembloux et les homes du CPAS font appel ¨ lõA.M.O. pour la 

cons®cration dõun projet interg®n®rationnel dans le cadre de lõop®ration ç Et® 

Solidaire è, comme cõest d®j¨ le cas depuis plusieurs ann®es. En effet, la ville et le 

Cpas  sõappuient sur le soutien de lõA.M.O., au vu de sa relation privil®gi®e avec les 

jeunes, pour les encadrer tout au long du projet, notamment lors dõun s®jour 

résidentiel avec les personnes âgées. Les jeunes sont recrutés p ar la commune qui 

sõoccupe des aspects administratifs (contrats, paiement de salaireé) tandis que 

lõA.M.O. se charge dõencadrer les jeunes durant les deux semaines du projet. Ce 

projet est fait en partenariat avec le Home Saint -Joseph et La maison de repos  La 

Charmille, rattachés au CPAS de Gem bloux.  

Le projet vise ¨ permettre aux jeunes dõobtenir une premi¯re exp®rience avec le 

monde du travail tout en développant des savoir -faire et savoir -être utiles pour leur 

avenir. En outre, le projet possède une port ée citoyenne valorisante pour les  jeune s 

qui peuvent se sentir utiles et engagés envers la société. Enfin, Eté So lidaire permet 

de renforcer les aptitudes relationnelles des jeunes participants, principalement par 

la rencontre avec les personnes âgées.  

Le projet se déroule durant deux se maines . Une première où les jeunes vont à la 

maison de repos passer des moments avec les personnes âgées et préparent des 

animations pour le séjour résidentiel.  

 

 

¶ Le carnaval de Gembloux  

 

Dans le courant de lõann®e 2013, lõ®quipe dõImaginõAMO sõ®tait lancé dans  le projet 

de relancer un carnaval ¨ Gembloux. Cela dans lõid®e de cr®er un moment 

convivial de vivre ensemble tout en favorisant la participation citoyenne en invitant 

les citoyens d ont les enfants et les jeunes à sõinvestir activement par exemple en 

cons tituant un groupe pour le défilé ou à assurer la sécurité du cortège.  

La premi¯re ann®e avait eu son succ¯s, les ®ditions suivantes nõont fait que 

confirmer que cet évènement avait to ute sa place dans le paysage gem bloutois. 

Au fil des années, le suc cès fu t grandissant et le public de plus en plus nombreux. Le 

Carnaval est deven u un évènement incontournable de la localité.  

Cependant, lõinvestissement humain demand® devenait de plus en plus conséquent 

malgré le soutie n de différents partenaires. Le suc cès de  lõ®v¯nement d®passant 

notre capacité matérielle à le coordonner, sachant quõil ne sõagit pas de notre 

mission premi¯re. En outre, dõun point de vue m®thodologique, lõAMO nõa pas pour 

vocation de porter ce type de p rojets à long terme, mais bien de l es imp ulser et de 

sõassurer de les rendre p®rennes. Cõest dans cet esprit que nous avons cherché à 

assurer la durabilité de ce beau projet en cédant la coordination générale à la Ville 
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de G embloux et particulièrement aux services de la dynamique urbaine et  de la  

culture.  

La quatri¯me ®dition qui sõest tenue le 19 mars 2017 est donc la dernière qui a été 

coordonn® par ImaginõAMO avec le soutien de nos partenaires : la Ville de 

Gembloux, la Ré gie de quartier, le Ressort et l es Géants de Gembloux.  

La préparati on dõun tel évènement demande un travail de longue haleine 

commençant juste aprè s la cl¹ture de lõ®dition pr®c®dente. Les premi¯res r®unions 

dõorganisation ont donc commenc® en avril 2016. Avec un grand changement à 

prévo ir, des travaux de rénovation impor tants étaient prévus au Foyer Communal en 

2017, le rendant inaccessible. Celui -c i accueille la clôture du cortège et le gouter. 

Aucun autre bâtiment ne disposant de la capacité nécessaire p our accueillir les 

participants au cortège dans le centre -ville, il avait  été prévu de terminer sur 

lõesplanade du nouvel H¹tel de Ville sous chapiteau. Nous nõen avons 

malheureusement pas trouv® ¨ prix abordable. Cela nõeut pas de cons®quence, les 

travaux  de rénovation étant reportés à plus tard, le Foyer Communal pu êtr e mis à 

notre disposition le 19 mars.  

Lõ®dition 2017 fut ¨ nouveau un succ¯s avec une vingtaine de groupes issus de 

lõassociatif, de comit® de quartier, les g®ants et quelques groupes folkloriques. Ce 

faut aussi lõoccasion dõajouter une nouvelle animation avec l e brulage du 

bonhomme hiver en cours de parcours.  

En 2018 nous avons lais sé la coordination à la ville de Gembloux. Nous restons 

toutefois actifs dans le comité de pilotage du projet . 

A chacu ne des éditions, n ous orga nisons dur an t le congé de carnav al des  ateli ers 

de confections de costume s pour des enfants  de 8 à 12 a ns, avec lõobjectif de leur 

per mettre de défiler et de part icip er active ment au carnav a l de leur ville.  

 

 

¶ Custom  

 

Début 2018 nous avo ns été interpellés par un ancien jeune de Ligny qui a  beauc oup 

fréquenté notre service et nos activités par le passé, car il souhait ait partager sa 

passion du graff avec des jeunes de lõentit®. Nous lõavons alors, ®paul® dans sa 

demande et soutenu dans la mise en place dõun atelier hebdomadaire de 

customisat ion dõobjet. Cõest donc au printemps quõest n® le projet ç Custom è 

sõadressant à des jeunes âgés de 10 à 16 ans. Cet atelier a lieu tous les mercredis à 

Sombreffe dans la  salle « Ravel » de 16 à 18h. Il  est constitué de 7 jeunes qui 

constituent le noyau f ort du  groupe. Au total de lõann®e, nous avons eu environ 15 

jeunes différents qui ont particip® ¨ un moment ou lõautre aux ateliers. Cet atelier est 

mené en partenariat a vec la commune de Sombreffe.  

Lõobjectif de lõatelier pour lõAMO est de renforcer notre prés ence et notre travail de 

proximité à Sombreffe et aussi de toucher des je unes qui ne fréquentent pas encore 

ImaginõAMO. Cet atelier est compl®mentaire ¨ lõatelier rap/slam et rentre dans une 

action  plus globale de renforcement de la visibilité et de la disponibilité de notre 

service en vue dõaccro´tre sa mission de pr®vention. 



34 

 

Un autre objectif de Custom est de renforcer lõestime de soi et la confiance en soi 

des part icipants par la réalisation de p etites ïuvres les valorisants et en leur offrant 

la p ossibilit® dõacqu®rir une comp®tence artistique dans le domaine du graffiti.  

Accompagner un jeune dans la concrétisation de ses projets fait partie de nos 

missions. Cõest sur cette base quõest n® lõatelier Custom.  

 

¶ Expresson 

 

Fin 2016, le cabinet du mini stre de lõaide ¨ la jeunesse publie un appel ¨ projet ¨ 

destination des service s de lõaide ¨ la jeunesse afin dõaccro´tre leur pr®sence sur le 

terrain et leur accessibil ité ainsi que leur proximité env ers le public. Notre A.M.O. a 

présenté un projet et obt enu un e réponse favorable de la part du cabinet 

ministériel.  

Pour ce faire, no us avons été à la rencontre de plusieurs jeunes du quartier et nous 

les avons interrogés s ur leurs souhaits et sur ce qui se fait d®j¨ sur lõentit® afin de 

proposer une idée à l a fois  originale et en accord avec la demande des jeunes. Il 

sõest av®r® que plusieurs jeunes trouvaient intéressant de combiner un atelier 

dõ®criture permettant aux adolescents de sõexprimer avec le cadre musical. Nous 

avons alors opté pour la mise en pla ce dõun atelier de rap/slam.  

 

Par-delà, nous avons donc pu mettre en place cet atelier sur le village de Ligny à 

destination des jeunes du quartier. Celui -ci a lieu chaq ue jeudi en fin de journée et 

est accessible à tous sans aucun prérequis. Nous bénéfici ons pa r ailleurs de 

lõencadrement dõun professionnel du domaine musical qui transmet son expérience 

aux jeunes participants. Une part est consacr®e ¨ lõ®criture musicale, tandis que le 

travail de lõexpression orale et scénique vient compléter le contenu de  lõatelier. Le 

collectif a eu deux objectifs de représentation en cette année 2 017 : réaliser un 

atelier ouvert lors de la Fête de la jeunesse à Sombreffe, ainsi que cré er un clip vidéo 

dõune qualit® professionnelle.  

Au final, lõatelier a pu atteindre pas moins dõune dizaine de jeunes dont 5 constituent 

le noyau fort du groupe.  

 

Par ce projet, nous tendons ¨ renforcer lõestime de soi des jeunes mais aussi ¨ lutter 

contre  lõisolement par le sentiment dõappartenance à un groupe que confère 

lõatelier rap/slam. En ce qui concerne lõ®criture musicale, elle octroie la possibilit® 

aux parti cipants de sõexprimer dõune mani¯re constructive et non violente par la 

mise sur papier de  ce quõils ressentent. Plus quõun atelier de musique, cõest un 

espace et un moment priv ilégié  pour favoriser la rencontre des jeunes entre eux, 

aller à la rencontre d e lõautre dans sa diff®rence et sortir ces derniers de leur zone de 

confort.  

En ce qui con cerne les apports de lõatelier pour notre service, il nous donne un 

prétexte pour renfo rcer n otre visibilité et accessibilité par une plus grande présence 

sur le terrain et ce, dans un cadre moins formel et solennel que les bureaux de 

lõAMO. Gr©ce aux ateliers rap/slam, nous renforçons l a capacité de notre service à 



35 

 

prendre en compte la dema nde de s jeunes et à les soutenir dans la mise en place 

de celle -ci de telle sor te ¨ ce quõelle soit faite pour les jeunes et le plus possible par 

les jeunes. Enfin, lõatelier inverse la tendance qui vo udrait que le public se rende à 

notre bureau car dans l e cas ci -pr®sent, cõest notre AMO qui va vers les jeunes dans 

leur territoire à  eux. Cela leur permet dõ°tre authentiques et naturels, en adoptant les 

codes qui sont les  leurs en dehors du formalisme e t des contraintes institutionnelles.  

 

 

¶ Les visages de la cul ture  

 

De janvier à juin 2017, 10 ateliers prévus durant des me rcredis apr ès-midi ont été 

organisés dans la ville afin de permettre à des enfants de passer la porte de lieux 

quõils ne connaissaient pas toujours et dõainsi d®couvrir des activit®s d®mocratiqu es 

à leur portée.  

Ce projet fait suite aux demandes répétées d e plusieurs  fa milles, économiquement 

fragilis®es, souhaitant donner lõacc¯s ¨ des activit®s extra-scolaire pour leurs enfants. 

Leur situation ne leur permet pas de payer des activités au p rix fort et impacte aussi 

leur mobilité. Notre objectif, via cette a ctivité, ét ait  de leur faire découvrir des lieux 

dõactivit®s accessibles g®ographiquement sans moyen de locomotion et 

abordables financièrement.  

Plusieurs partenaires locaux se sont prêtés  au je u et ont accueilli un petit groupe 

dõenfants de 7 ¨ 12 ans afin de lõinviter  dans leur univers. LõAcad®mie V. de Becker, 

lõEspace Communautaire, le Centre Culturel, la Biblioth¯que Andr® Henin, lõ£cole du 

Cirque et Coala ont proposé aux enfants de pa rticip er à une activité qui leur est 

propre et/ou en lien avec leurs  missions. Les enfants ont donc pu sõadonner au 

chant, découvrir divers instruments de musique, apprivoiser des techniques « cirque 

», visionner un film, créer des masques pour le carnaval , visiter une exposition, 

cuisiner, jouer à des jeux en bois, entrer  dans lõunivers du livre et fabriquer une carte 

pop -up.  

Afin de sensibiliser les familles participantes ¨ lõaccessibilit® de ces lieux culturels, le 

rassemblement du groupe se faisait à l õAMO où une petite entrée en matière était 

réalisée. Là, était posée  les questi ons de ç o½ lõon va ? è et ç quõest-ce que lõon peut 

y faire ? » Ensuite, le groupe partait rejoindre son hôte à pied. Sur place, outre 

lõactivit® en tant que telle, les acteurs gembl outois donnaient une information 

concrète sur les modalités de  participat ion . Pour terminer, les parents étaient 

attendus sur le lieu de la visite afin dõy retrouver leurs enfants. Cela pour leur 

permettre dõidentifier le lieu et dõ°tre directement au cont act des personnes 

référentes.  

Afin de permettre aux familles u ne certaine  au tonomie dans la mise en place de ces 

activités, cette organisation particulière a été couplée à la création par les enfants 

dõun petit cahier ç journal de bord è reprenant de maniè re créative le contenu des 

visites effectuées et toutes les in formations néc essaires pour repasser la porte des 

divers lieux culturels dans un cadre privé. Chaque enfant étant parti avec son journal 

de bord.  Malheureusement, nous nõavons  pu reproduir e ce p rojet par manque de 
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temps , lõéquipe étant fort sollicité le mercredi aprè s-midi  par le tra vail de rue et les 

suivis individuels.   

 

c)  Public cible  

 

Les jeunes concernés sont des filles et des garçons, âgés de 6 ans et plus, habitants 

de Gembl oux, Somb reffe et leurs enviro ns, dõappartenances sociales diverses mais 

principalement dõorigine plus d®favoris®e dõun point de vue socio®conomique. Leur 

famille est également concernée indirectement par nos actions, que nous avons à 

cïur de rendre accessibles à t out un  chacun.  

Les ac tions listées ci -dessus émane, pour la plupart, des jeunes e ux-mêmes. Elles ont 

pour objectif de répondre à leur besoin de lieux de rencontres et de loisirs 

accessibles.  

 

d)  Partenaire s 

 

Nos partenaire s sur cette thématique sont  : 

- La Ville de Gembloux  

- La commune de Sombreffe  

- Le CEC Ecole de Cirque  

- Le CEC Ateliers sorc iers 

- Koala  

- Le centre culturel de Gembloux  

- Lõacad®mie Victor de Becker  

- La bibliothèque communale de Gembloux  

- Les homes du cpas de la ville d e Gembloux  

- Des artistes pr ofessionnels extérieurs 

 

e)  Résultats 

 

¶ Les stages durant les vacances scolaires.  

 

Chaque vacan ce scolaire , hormis les vacances de Noël nous proposons un ou 

plusieurs stages. Les vacances de juillet et août la cadence est plus importante, sur 

les 8 semaine s nous en pro posons  au moins 6, certain s se font de  façon simultanée. 

Cõest en effet une p®riode propice à la créa tion de lien ou au renforcement de 

ceux -ci.  

Chacun dõeux est construit sur base des comp®tences des uns et des autres mais 

égalem ent à partir des précédent es éva luations ainsi que des nouvelles  demandes  

des jeunes.  

En termes de  fréquenta tion, se sont de gr oupes de 6  à 10 jeunes en fonction de leur 

âge  mais aussi de lõactivit®. 
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De par nos stages nous touchons une petite centaine de jeunes plu s ou moins  duran t 

lõannée.  

 

¶ Le projet cirque  

 

Ce proje t a d®but® en 2015, et sõest conclu  par plus ieurs représentation s publique s 

du spectacle créé par le groupe de jeunes  à la base du projet . 

Ce projet a été «  co -porté  è par ImaginõAMO, le CEC Ecole de Cirqu e de Gembloux  

ainsi quõune dizaine de jeunes. Apr¯s deux fois deux semaines de stages durant le s 

vacances de pâques ainsi que les mois de juillet et août, ainsi que plusieurs 

répétition s le groupe  a  réussi à  cr®er un spectacle dõune vingtaine de minutes, 

c omportant du théâtr e, de la danse et du cirque.  

Ce spectacle a été proposé en public lors des f êtes de Wallonie de Gembloux, ainsi 

quõà destination des professionnels lors de la journée de clôture des projets financé s 

dans le cadre d es projets de préventio n général e du  CCAJ de Namur.  

 

¶ Le projet intergénéra tionnel  

Ce projet est mené chaque année depu is 2013 et sõ®tend sur deux semaines, la 

première en home et la deuxième dans un gîte dans les Ardennes.   

Chaque session permet à  6 jeunes dõavoir une premi¯re expérience dan s le monde 

du travail.  La volonté est dõavoir une équipe  mixte à tou t point de vue . 

Outre cette première expérience,  les jeunes ont la possibilité  de rencontrer des 

personnes âgées, de cré er du lien et de se rendre utile s afin de facilit er pen dant 

quelques  jours leur quotidien.  

Cette expérienc e leurs permet aussi de partager la vie en c ollectivité durant 5 jours.  

 

 

¶ Le Carnaval de Gembloux  

Le carnaval rencontre chaque année un succès de plus en plus grand.  

Depuis 201 8, nous ne coordonnons plus le  carnaval. No us sommes toujours actifs 

dans le comi t® de pilotage du carnaval, ainsi quõau travail de lõorganisation dõun 

stage  destiné à des enfants de 8 à 12 ans,  afin de prendre une place dans le 

cortège. La ville de Gembloux en a repris la coordination . 

¶ Les atelier s custom 

Le groupe a touché au cours d e cette année une 15 aine  de jeunes, 7 dõentre eux 

ont formé un réel noyau du projet.  

Chaque atelier est un moment de découverte de technique et de création.  Ce 

projet depuis lors, se perpétue chaque semain e tous les me rcredi s et accueil des 

nouveaux membre s. 

 

¶ Les atelier Expresson 

Au bout de la pre mière année du projet, le collectif a acquis des compétences en 

écriture, il  a travaillé  le flow  et développé son  expression scénique .  Le groupe a su 

créer un cr ew uni, ceci leur a  permis dõarriver à lõ®criture dõun premier morceau ainsi 
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que du tournage d õun clip diffus® sur YouTube  en 2017, puis dõun second plus aboutit 

en 2019. Les ateliers ont donné naissance au camp musical de lõ®t®. 

 

¶ Les visages de la culture  

Le 31 mai 20 17, ImaginõAMO a cl¹tur® un beau projet mettant en avant diff®rents 

acteurs cultu rels Gembloutois.   

De janvi er à juin, 10 ateliers prévus durant des mercredis après -midi ont été organisés 

dans la ville afi n de permettre à des enfants de passer la porte de lieux quõils ne 

connaissaient pas toujours et dõainsi d®couvrir des activit®s d®mocratiques à leur 

portée.  

Le groupe était constitué de 6 à 8 enfants par atelier.  

Chaque atelier se soldai t par un moment de  création dan s le but de pouvoir repartir 

en fin d e proce ssus avec une journal de bor d mais également de pouvoir présenter 

au parent  une création.  

Les parents ont également pu découvrir chaq ue lieu puisquõil leur ®tait demandé de 

récupér er les enfants sur le lieu en question.  

 

f) Evaluati on (Cohérence, per tinence)  

 

Ce que nous pouvons dire cõest que lõensemble des activit®s et ou stages que nous 

proposons aux jeunes, sont généralement complétés  et évalués positivement par les 

jeunes. La preuve en est quõils sont présents et participent activement. Ils sont bien 

souvent demandeurs dõann®e en ann®e dõune activit® ou dõun stage. Certaines 

familles ou jeunes habitu®s font r®guli¯rement une demande dõactivit® ¨ notre 

service et se tiennent au courant de nos act ivités qui sont accessibles pour eux et qui 

attirent le ur satisfaction. Il y a par -del¨, une forme de fid®lisation dõune partie de 

notre public à nos activités.  

 

Les projets partant sur lõorganisation dõateliers, fonctionnent ®galement tr¯s bien car 

ils pe rmettent à des jeunes et des familles une participation  adapté e à leurs moyens 

financiers mais également à leur rythme. Par exemple,  le p rojet des visages de la 

culture sõest organis® sur base dõinscription ç ¨ lõapr¯s-midi  ».  

Lõoriginalit® de ce projet, très appréciée des participants, fut la diversité lors des 

ate liers, chacun était différent. Bien que ce projet soit à présent terminé, i l sõest vu lui 

succ®der dõautres ateliers hebdomadaires sur des th¯mes diff®rents en vue dõoffre 

un lieu propice pour a c cueillir des jeunes en fonction de leurs hobbys et cen tres 

dõintérêts.  

 

Dõune mani¯re g®n®rale, la production artistique ¨ chaque atelier, la découverte de 

nouvelles exp®riences pour les enfants ¨ chaque atelier, lõabsence dõobligation de 

présence, les ins c riptions à la semaine sont des leviers non négligeable s à 

lõorganisation de nos ateliers.  

Finalement, l a difficulté majeure de ces atel iers, cõest le temps et le nombre de 

personnes dans lõ®quipe. En effet lors des ateliers organis®s les mercredis apr¯s-midi, 
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nous rencontrons un franc succès . Toute fois, pour lõ®quipe dans la même plage 

horaire,  nous avons 3 présences en rue sur différents  quartiers ainsi quõune 

permanence, qui est celle la p lus fréquent ée  de la semaine, à assumer.  

Le projet intergénération nel se poursuit dõann®e en ann®e et atteint une maturit é en 

te rmes de fonctionnement avec les différents partenaires. Il permet de rendr e acteur 

des jeunes âgés de 16 ans et plus et de les valoriser par un projet socialement et 

citoyennement utile.  

Plusieurs jeunes sont vraiment motivés à porter un projet de l ieu de rencontre, un 

espace de midi a vu le jour depuis novembre, leur volonté es t de poursuivre la 

réflexion et de porter un projet auprès des élus communaux. En amont, nous avions 

déjà mis en place d ébut 2019, des activités jeux de société « les jeux du midi », sur le 

temps o½ nous tenions un stand sur le parc dõEpinal, lieu de croisement et de 

rencontre pour les jeunes.  

Le carnaval de Gembloux est toujours présent chaque année et est de plus en plus 

important et rassembleur. Nous avons il y a deux ans dé jà pass é la main pour la 

coordination de lõ®v¯nement ¨ la ville de Gembloux. Nous nõavons en effet pas pour 

vocation lõ®v¯nementiel, mais bien lõimpulsion et le soutien des demandes ; nous 

restons tout efois dans le comité organisateur, et partic ipons toujo urs avec un groupe 

de jeunes. En lien avec celui -ci, nous proposons chaque année un stage de 

préparation de costumes avec des plus jeunes pendant les vacances de carnaval, 

en vue de défiler ensemble le  jour J lors du cortège.  

Force est de consta ter que n ou s avons  une position de facilitateur dõacc¯s aux loisirs 

pour certaines familles qui sont dans des situations de grande vulnérabilité.  

 

Une autre difficulté de par rapport à certain stage , est le finan c ement. La plupart  

nécessite des soutiens financiers im portant s. Le partenariat avec un CEC 1 reste très 

couteux, et ce même si notre par tenaire tente de diminuer ses frais au maximum.  Il 

en va de même lorsque nous faisons appel à un professionnel extérieur  comme cõest 

le cas pour les ate liers Expresson. 

 

Or, il est important en tant quõAMO de veiller ¨ la cohérence dans nos actions et 

pert inence par rapport à nos valeurs avec le fait que nous tenons compte de s 

besoin s de notre public et que nous sommes  atten tifs ¨ lõaspect financier mais 

également accessible  en termes de  mobilité.  

 

A force de travailler à partir de la demande des jeunes nou s nous sommes fait une 

place  dans le milieu associatif gembloutois et nous sommes identifiés comme un 

point de repère, un  partenaire de référence pour le s jeunes et les famille s mais aussi 

pour nos partenaires.  

 

En effet, l es jeunes qui nous connaissent, q ui ont déjà eu une expérience de 

« porteur  » de projet avec notre équipe, nous interpelle nt  ou encore amène nt leurs 

amis dans le but de se faire soutenir dans leurs projets et  leurs démarches.  

Cõest dans cette optique que nous avons ®t® interpell®s en sept embre 2018 par des 

jeunes qui sont en demande dõune ç maison de jeunes  » sur le centre de Gembloux, 

un espace  où ils peu vent se rassembler, se rencontrer et rêver.  

 

 
1 /9/Σ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛǾƛǘŞΦ 
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Un autre c onstat, c õest que la p®riode entre la fin des examens de juin et le bulletin 

est ®galement une p®riode propice ¨ la rencontre entre jeune et lõorganisation de 

moment qui l a rende possible . Cõest dans cette optique quõen 2018 et 2019 nous 

avons organis é des de mi-journ®es de moment dõinitiations et de performances en 

plein air via lõoutils du Street art sur un lieu que nous avons identifié comme un lieu de 

rassemblement de jeunes  mais aussi ave c des activ ités sportives comme 

lõorganisation dõun tournoi de mini-foot . Lõ®valuation avec les jeunes de la premi¯re 

mouture nous a permis dõorganiser au mieux la seconde édition. Divers jeunes sont 

demandeurs de ce projet. Dans lõid®e de travailler la question coll ec tivement, nous 

avons rassembl® les jeunes. Cõest comme c ela qu e nous avons ouvert un espace les 

jeudis durant les temps de midi.  

Lõ®t® 2019, nous avons ®t® interpell®s par lõ®chevin de la jeunesse avec lõobjectif de 

nous demander, si les jeune s le souhai tent que lõon puisse les soutenir dans leur projet 

de n ouv eau sk ate -park.  

 

5.2   Prospection  

Les constats sont toujours bien présents et a ctuels depuis 2017 et régulièrement 

confirmés par notre public comme nous avons pu le voir avec Paroles de jeunes 2 .0 

ou lorsque nous analysons lõobjet de nos demandes individuelles et thématiques 

dõentretien. 

Nos partenaires tels que le service jeunesse d e la v ille de Gembloux, divers CEC 

comme lõ®cole de cirque ou encore lõatelier sorciers, mais aussi les centres PMS, les 

directions dõ®coles, dõautres services locaux comme le Ressort partagent et 

renforcent nos constats.  

Lors de nos rencontres avec les je unes lors de nos présences en rue, lors des jeudis 

midi,  mais aussi dans le cadre de nos jeux de midi.  Les jeune s reviennent vers nous en 

nous disant tout le bien quõils pensent d e ces projets et en demandant encore plus ; 

leur présence et leur fréquentati on e st régulière. Nous tirons donc une partie de nos 

informations et constats au travers dõ®changes formels et inform els avec notre public 

et dans une moindre mesure, avec n os par tenaires.  

Le manque dõespace et la difficult® de rendre un espace disponible se traduit par la 

difficulté de crée une réelle concertation entre les jeunes et les autorités 

communales. Les u ns ayant lõimpression de ne pas °tre entendus ni soutenus, les 

autres nõestimant pas recevoir dõinterpellation solidement construite et formalisée 

permettant dõaboutir ¨ quoi que ce soit. Lõenjeu qui se pr®sente ici pour 

ImaginõAMO est de rendre cette concertat ion possible entre les services 

communaux et les jeunes qui souhaitent introduire une d®marche en vue dõobtenir 

un espace à eux en servant de r elais entre eux deux, en soutenant les collectifs de 

jeunes d®sireux dans leurs d®marches. Cõest ce qui se passe ac tuellement avec le 

projet du skate -park et la demande dõun espace libre du type maison de jeunes.  

Directement induit par la problématique  cit®e au paragraphe pr®c®dent, il sõagit 

pour notre AMO de faire face ¨ un d®ficit de confiance pouvant sõav®rer sérieux 

entre les politiques communaux en place et la popul ation jeune de lõentit® 
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gembloutoise. Il semble quõil y ait en amont de tout projet de ce type, un travail de 

confiance et de lien à construire entre les acteurs concernés.  

Depuis quelques années , une  autre réalité éprouve la vie sociale et le dynamise de 

Gemblo ux, celle de voir le centre -ville perdre progressivement de son dynamisme. 

Ce  qui  est entraîné par la fermeture de certains commerces de proximité 

notamment. Indubitablement, cela incite le s jeune s à désinvestir de plus en plus 

Gembloux en dehors des  heure s scolaires au profit des villes voisines largement 

mieux pourvues en termes de d iversit® de lõoffre de loisir et dõactivit® culturelle, en 

lõoccurrence le p¹le Louvain-la-Neuve et celui de  Namu r. Cette r®alit® est dõautant 

plus troublante quõelle interroge lõAMO sur sa capacit® mais aussi sur sa 

compétence à agir sur celle -ci. Quo i quõil en soit, ce constat est apparu plus 

contrasté que jamais à la suite des échanges issus de Paroles de jeu nes 2.0. 

 

5.3   La d®marche dõanalyse 

 

Nous allons poursuivre nos  réfle xions autour des loisir s que nous proposons, et 

également la construction de ceux -ci à partir de la demande des jeunes et des 

contacts que nous faisons.  

Nous allons également soutenir les deux col lectifs de jeunes que nous soutenons 

actuellement, à s avoir les skateurs ainsi que les jeunes qui ïuvre en vue dõobtenir 

une « maison de jeunes » à Gembloux.  

Nous pourrions réfléchir à un outil qui nous permettrait de questionner les jeunes des 

ter ritoires de La bruy¯re et dõEghez®e afin de v®rifier si les constats de Gembloux et 

Sombref fe sont également partagés par eux.  

Au printemps 2019,  nous avons mis en place un pr°t de jeux dõext®rieur lors de notre 

présence en rue les vendredis et les mardis midi. Ce tte action a pris le nom des jeux 

du midi. Dès le reto ur des  beaux jours, nous avon s le souhait de la reproposer.  

En novembre 2019, nous avons, à la demande du groupe de jeunes soutenant le 

projet de la maison de jeunes, ouvert un espace pour les 5 èmes et les réthos du 

Coll¯ge, de lõARG et de lõITH. Cet espace est ouvert les jeudi midi, et se nomme le « 

je dis midi ».  Une quarantaine de jeu nes fréquentent cet espace le jeudi. Ils ont un 

endroit où ils peuvent être au chaud avec du wifi, écouter leur  musique  et être là 

avec leur pique -nique ou leur snack. Le pr ojet a  débuté dans un espace rue du 8 

mai. Cependant, vu les  normes ince ndies  et le  nombre de jeunes fréquentant 

lõespace nous sommes partis pour lõAtrium 57, centre culturel de Gembloux. 

Les ateliers Rap -slam et Custom, se déroule toujours de façon hebdom adaire  et 

gardent leur noyau tout en incluant de temps à aut re de nouveaux membres.  Les 

jeunes sont actifs et participatif. Le Collectif Expresson a pu réaliser un camp musical 

ouvert à tous dur ant lõ®té 2019. Vu la r®ponse et lõenthousiasme des jeunes il est 

probable que ce camp musical puisse °tre r®organis® lõ®té 2020 mais sur une 

pér iode plus longue.  

A lõheure dõaujourdõhui les ateliers les visages de la culture, le projet cirque ne sont 

plus organisés, et ce pour des questions de pression sur le mercre di apr ès-midi. Nous 
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sommes toutefois très au fait sur ce qui a fait le succès de ce s ateliers, à savoir la 

récurrence, la non -n®cessit® de sõinscrire pour lõensemble, lõouverture et  la mobilité. 

Nous avons le souhait dõ°tre attentifs ¨ tous ces ®l®ments en vue d e pouvoir les 

inclure dans les actions que nous menons déjà et celles que nou s allons mener à 

lõavenir. Lõaccessibilit® et lõoriginalit® de ces projets nous ont transmis des 

enseignements qui nous seront utiles pour enrichir nos activités en cours et  celle s qui 

sont amenées à naître.  

 

5.3.1 V®rification de lõad®quation aux missions  

 

Les projets en  cours pour lõinstant sont men®s soit à la demande des jeunes, soit dans 

un co ntexte d e soutien à la construction dõun projet. En outre, la majorité de nos 

projets  tente nt de rendre les jeunes acteurs de leur vie au travers de leur demande, 

comme  peu lõattester le projet du skate-park ou  encore de la maison de jeune.  

Les différentes  actions  sont également pensées et encrées sur le territoire 

gembloutois. Des stages sont o rganisé s dire ctement sur les lieux de vie des jeunes, 

dans le but de travaill er leur appartenance à un territoire mais également valoriser 

ce lieu qui est le leur  et  éviter une rupture avec celui -ci comme le sous -tend la 

d®marche propre ¨ lõAMO. 

 

Via  les loisirs et lõaccompagnement des jeunes dans leur projet nous travaillons leur 

citoyenneté. Nous travaillons à leur autonomie, leur émancipation  et à  leur 

citoyenneté . 

Lõexp®rience qui leur est propos®e cõest dõ°tre acteurs, de prat iquer  une 

participat ion ac tive  au sein des projets dõImaginõAMO. Permettre à  des jeunes dõ°tre 

acteurs et dõavoir une participation active dans leurs projet, tr av ail vers 

lõ®mancipation, citoy en ne actif et respons able.  

De les ren dre autonomes au travers de  lõapprentissage des  codes  de la soci été  et 

sur la possibilit® dõagir positivement sur ceux-ci afin de révéler au sein des jeunes, 

leurs ressources et d éveloppe r leurs aptitudes en vue dõacqu®rir un comportement 

propice à leur  émancipa tion . 

Travail ¨ lõaut onomie  des jeunes, c e sont  toutes ses va leurs qui sont porté es par 

lõaction collective et communautaire des AMO . 

 

Enfin, par lõinterm®diaire de notre travail en  réseau, nous essayons de former des 

synergies b®n®fiques en vue dõoptimiser lõatteinte de nos missions et ce, avec ce 

souci dõ°tre compl®mentaires et suppl®tifs ¨ nos partenaires locaux. 

 

5.3.2 Objectivat ion  

 

a)  Pertinence  

 

Comme expliqu® plus haut, lõensemble de n os actions son t conçue s à partir des 

demandes et des besoins révélés des jeunes.  
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Qui plus est, nos actions plus anc iennes  qui sont toujours dõactualit®, persistent dans 

le temps car leur efficacité et leur bénéfice auprès de notre public a été épro uvé à 

de  nombreuses reprise. Cõest pour cette raison que des projets comme été solidaire, 

ou notre inve stissement au sein d u carn aval de Gembloux sont toujours en vigueur à 

lõheure actuelle. 

 

Enfin, nous sommes pertinents et cohérents dans notre approche q ui se ve ut 

proactive, mobilisant les jeunes et partenaires et se voulant être de proximité, au plus 

pro che de la réalité de  vie d e notre public comme nous pouvons le voir avec le 

développement  de notre trav ail de rue qui sõest amplifi® depuis 2019 et sõest même 

en richi dõune tourn®e de quartier le samedi ¨ Eghez®e, jusquõalors moins cibl® par 

notre service.  

 

b)  Faisab ilité polit ique d e lõaction  

 

En termes de faisabilité, nous mettons en place la majorité de nos  actions. Nous 

tentons souvent de créer les parte nariats opportuns ¨ lõaction de nous proposons, et 

ce dans lõobjectif de pouvoir avoir des stages, des ateliers de qualité.  

Toute fois, nous devons régulièrement nous mettre en quête de soutien  financier, afi n 

de pouvoir réduire au maximum le co ût des stage s et fin an cer nos actions . Ces 

subsides servent ¨ nous donner les moyens dõagir sur notre environnement par 

lõacquisition de moye ns matériels et humains  comme cõest le cas pour certains 

projet s graff ou par les ateliers rap/slam et in fine, nous permet de concréti ser les 

missions de lõAMO. 

 

Nous sommes bien fid¯les ¨ notre territoire dõaction et augmentons même notre 

investissement sur celui -ci avec plus de présence en rue et plus de projets dans 

chacune des entités où nous sommes actifs.  

 

Il est logique qu e nous m en ions de nombreux partenariats avec des structures 

associatives mais aussi avec les autorités c ommunales étant don né que  nous ciblons 

une problématique qui revêt un aspect t erritorial important à sa voir le manque 

dõespace et de lieu de loisirs. Il est pra tiquement impossible pour ImaginõAMO dõagir 

seule sur cette pierre dõachoppement et pour la contourner, elle doit r éguliè rement 

°tre lõinstigatrice dõun travail en r®seau incluant différentes parties  prenantes  : les 

jeunes avant tout, les services communau x, les écoles, les autres acteurs associatifs.  

 

 

c)  Hypothèse d õactions  

 

Nous allons poursuivre lõorganisation de stage dura nt les congés scolaires en veillant 

à perpétuer les activités qui ont déjà fai t leur preuve comme le s stages de graff et 

en div ersifian t notre offre de stage en touchant un public qui ne se sent pas 

forcément concerné par nos actions ce qui est le ca s avec  les après -midis de lõAMO 
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que nous avons test®es lõan dernier et qui proposaient des animations ludi ques et 

variées que nous al lons pro ba blement maintenir et développer davantage durant 

lõ®t®. Ce sera aussi le cas pour le camp musical qui fut un franc succ ¯s lõ®t® 2019 et 

qui est amené à être reconduit sur une période plus longue en  2020. 

En ce qui conce rne les ateliers hebdomadai res, nou s souhaitons vraiment pouvoir 

poursuivre ces projets de façon durable car ils soutiennent nos actions de proximité 

et de création de lien avec les jeunes. Il ne nous est pas possible de tous les orga niser 

le mercredi et c e pour une question logisti que simp le, lõensemble de lõ®quipe est 

déjà mobilisé sur le terrain par une permanence et du travail de rue. 2020 semble 

projeter  un nouvel horizon pour lõatelier rap/slam avec une possibilit® dõun mini-

conc ert à destination des familles vers le mois de ju in. 

Nous souhaitons poursuivre les actions en cours telles que les « jeux du midi », le « je 

dis midi è, ainsi que lõaccompagneme nt des jeunes qui souhaitent sõinvestir dans leur 

ville et interpeller les pol itiques et le réseau q uant à leurs demandes. A no ter que les « 

jeux du midi » et le « je dis midi » trouvent de plus en plus une complémentarité 

intéressante, nous permetta nt dõinvestir les temps de midi ¨ tout moment de lõann®e, 

les « jeux du midi » pour lõ®t® et les ç je dis midi è pour lõhiver.  

En effet, nou s souhaitons renforcer notre rôle de soutien des jeunes qui ont un projet, 

une demande concrète en vue de rendre ce lle-ci  possible en apportant une 

attention particulière au projet skate -park et mais on de jeune.  

 

Enfin, nous sommes toujours soucieu x dõadapte r nos permanences et notre travail de 

rue en vue de coller le plus possible aux réalités de terrain appartenant à  notre  

public cible. Cõest pourquoi nous investissons plus que les ann®es pr®c®dentes la rue, 

les villages  et les entités périphériqu es comme  cõest le cas avec le zonage ¨ 

Eghezée.  

 

 

6.    Ma nque de concertation et de dialogue a vec les  jeunes  

 

6.1 La démarche d õalimentation et dõ®coute 

 

a)  Constats de départ  

 

Dans nos diagnostics pré cédents nou s rele vions quõil ma nq uait , sur le territoire  

dõacti on dõIma ginõAMO , à la fois de s lieux de concertation entre les personnes qui 

élaborent et décident des politiques à mettre  en ïuvre en matière de jeunesse, 

mais aussi quõil nõy avait pas dõespaces organisé s et permanent s de consultation ou 

de concertation avec l es jeunes ado lescents (12 -18 ans). 

 

 



45 

 

 

 

Nous avions traité  la question se lon d eux axes  : 

¶ Manque de lieu de concertation autour  de la jeunesse  

Si certaines écoles secondaires  avait  mis en place des conse ils dõ®lève , aucun lieu 

de ce type nõexistait  au nive au commu na l sur Gembloux , ni au sein des 

communautés locales . On remarqu ait  malgré tout la mise en  place dõun conseil 

com munal des enfants sur la commune de Sombreffe.  

Nous soulign ions lõexistenc e de  de ux co ncertations communales lõune sur la petite 

enfanc e et lõautre intitul®e commission communale de lõaccueil qui traite des 

questions  de lõaccueil temps libre des enfants. Ces deu x lieux, qui sont toujours 

fonctionnel actuellement,  sont assez spécifiques quan t aux th¯mes quõils abordent.  

Fort de c es consta ts, nous avions écrit dans notre diagnostic social de 20 14, quõIl nõy 

a donc pas de lieu particulier de dialogue ou de co ncerta tion jeunesse permettant 

dõ®laborer une politique jeunesse dans sa globalit®. Ce pen dant, nous constati ons en 

2017 que cette situation a va it évolué  aussi bien ¨ Gembloux quõ¨ Sombreffe. 

Nous constations , alors, une volonté des Echevins et des services  commu naux 

(service jeunesse de Gembloux et PCS de Sombreffe) de développer une 

co ncer tat ion  avec les jeunes. Elles sõarticulaient, dan s les deux cas,  dans 

lõorganisation , sur chaque territoi re, dõun ®v¯nement ¨ destination des jeunes (F°te 

de la Jeunesse à Sombreffe et Soir®e jeunes ¨ Gembloux). Dans lõorganisation de 

ces deux évènemen ts une large place ét ai t laiss®e aux jeunes pour sõy investir et 

deven ir acteur de lõorganisation de ces proj ets avec les communes. Dans les deux 

cas, la finalité av ait, nous  sembl e-t-il pour but  de favoriser le dialogue avec les 

jeunes. Par ailleurs, la c ommu ne de Sombreffe sõétait  engagée dans un projet pi lote 

por té e par la Ministre de la Jeunesse  de la FWB int itulée «  vers une politique locale 

de jeunesse plus participative  ».    

Même s i ces tentatives de « concertation jeunesse  » était  encore à leur 

bal buti eme nt, on soulign ait  positivement lõintention et la vol on té  qui était  

développée. Tout en soulignant quõImaginõAMO était  un partenaire actif des deux 

démarches.   

 

¶ Manque  de di alogue avec les jeunes  

En 2014, nous avions écrit qu e nous  pouvi ons, considé rer que  les professionnels du 

pôle psycho -médicosocia l et qui  élaborent une sé rie de projet à destination de s 

jeunes , nõadoptaient pas non plus de manière systématique un dia logue avec les 

jeunes. Et cela n i sur le contenu,  ni sur lõopportunit®, ni sur la form e d es animations 

qui leur sont données . En 2017, nous avi on s affirmés que d es efforts considérables  
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avai ent  été réali s®s ¨ ce niveau, souvent ¨ lõinitiative de lõAMO. Soit en f avorisant la 

consultation des jeunes dans lõ®laboration des projets qui les conc erne, soit en les 

positionnant comme acteur de ce s projet s. Nous cit ions en exemple, le projet 

« Paroles de jeu nes », les animations EVRAS en 4 ème  au Collège St Guibert, le pro jet 

dõ®ducation aux m®dias ç Internet Expliqué à ta Mère  » ou le projet «  Cliché  ! ». 

 Parallèlement, on not ait  la volonté de don ner plus  de places aux jeunes au sein des 

deux adm inistrations c ommunales de Gembloux et de Sombreffe ou du Collège St 

Gu ibert.  

Enfin, nous annoncions qu õImaginõAMO avec le service Jeunesse de Gembloux 

proje ta ient  de mettre en place un projet de prévention  par les  pairs en matière de 

santé permettant à des jeu nes de prendre  une place  dõacteurs de prévention.  

Au niveau cultur el, le  centre culturel de Gembloux a vait  tenté la concertation et 

lõaccueil des jeunes. Cela nõavait  pas vraiment fonctionné, car les j eunes nõav aient  

pas répondu à «  lõappel ». Mais, il y avait  eu la volont® dõessayer. 

Si les choses sembl aient évoluer de manièr e positive sur ce point.  On pouvait  

regretter que la construction effective dõune salle à destination des jeunes (pour 

lõorganisation dõ®vè nements festifs  : soir®es, concert, é) nõe¾t pas donné lieu lors de 

sa conception à une large concertation avec  la je unesse.  

Nous avions conclu ce s constat s en  insistant  sur lõimportance et  la néc essité  de 

lõeffectivit® dõun dialogue vrai et sincère  car  nous rappel ions que lors de notre  projet 

sur la  parole des jeunes, nous av ions posé la  question de savoir où le jeune estimait 

que sa parole était prise en compte.  

En réponse, p lus de 80% des ad olescen ts2 consultés à ce propos nous avaie nt 

répondu  que les  politiques ne prenaient  pas en compte leur par ole. Et, que malgré 

le fait que des conseils dõ®l¯ves soient organ isés dans plusieurs écoles, près de la 

moitié estiment ne pas être réellement  ente ndu s au  sein de  leur école. Les jeunes 

confirment tou jours ce s constats actuellement.  

Nous termini ons en évoq uant « quõà  lõheure de lõ®volution inqui®tante des discours 

et de s vote s électoraux  populistes, il est essentiel, à nos yeux, de garder cette prior ité 

du dialogue et de l a concertation autour des poli tiques j eu nesses ». 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 Consultation via un questionnaire et focus group auprès de 313 jeunes de 2ème et 5ème secondaire des 3 
établissements scolaires secondaires de Gembloux 
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b)  Actions menées  

 

¶ Organisat ion de la Key õs Night Gembloux  

 

En 2017, lõEchevi n et l e servic e jeunesse de  la ville de Gembl oux  ont souh aité 

lancer une forme de c oncertation jeuness e. Pour cel a, ils ont choisi  le faire 

sous la forme d õun p roje t, en lõoccurrence , de  part ir de lõorganisation d õune 

soirée à destination des jeunes de la région  qui met trait en va leurs les 

comp ortements resp onsables .  Le principe était d õinviter divers  org anes en lie n 

d irect  avec la jeunesse à part iciper au proce ssus de créatio n de 

lõévène ment . Il sõagissait  de réuni r aut our dõun même projet les clubs de 

jeunes,  les opé rateurs e xtra-scolaires, les mouvements de jeunesse, les écoles 

et lõAMO . Lõambition étai t quõau -del à  les org anismes présents , les jeunes qui 

les fréque nte nt  soit les acteurs du processus.  

 

Les objectifs de la plate forme créée autour de ce projet étaient  de  : 

¶ Favoriser lõimplication active des jeunes  

¶ Favoriser les collaborations et recréer du lien entre les divers acteurs 

Jeunesse de lõentit® et avec lõadmin istration  

¶ Favoriser la mise en pla ce de pratiques et de comportements 

responsables  

¶ Cocréer  et expérime nter ensemb le 

¶ Acc ompagner de jeunes / groupes de jeunes dans le développement 

de projets  concrets  

¶ Lõorganisation comm une dõun ®v®nement festif rassembl eur  à  lõEspace 

Orneau en mai 2017 intitulé òKEYSõ NIGHTó. 

 

Si lõévène ment a bien été effectif, sõil a bie n été orga nisé pa r un partenar iat 

de plusieurs orga nes, sõil sõest b ien déroulé , la part icipation réel le des jeunes a 

fait un p eu  défaut . La réuni on dõéva luation a, pa r ailleurs, rassemblé tr ès peu 

de p artenaire s. 

 

Pour 2018, tout e n gardant la volonté  de co construir e des projets communs, 

lõidée a été de lancer un appel à projet. Celui -ci a d ébouché par  le soutien  

financier  et matériel  à un projet d e fes tival  musical . Ce soutien était 

conditionné à u n partenariat avec d õautres acteurs gembloutois et de 

déve lopper des action s de réductio ns des risques en terme notamment  de 

consommation  dõalcool . Le projet  initial de concertation sõest transformé au 

final e n p rojet évène mentie l responsable . Il nõy a pas eu de suite à cette 

première initiative.   

 

Cepend ant, aut our de la r éflexion de lõorganisation de cette soirée , la Ville a 

souhaité développer un e labellisa tion pour les soirées organisées d ans ses 

infra struc tures ou sur son territoire . Notamme nt  par la labélisation « quality  
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night  » de la soirée . Mais cela n õa pa s été pos sible, car seul un évènement qui 

se répète de puis plusieurs années à droit à cette labél isation.  Par contre, le 

croisement de la réflex ion  sur dõune part dõavoir une participation active 

accr ue des jeunes et d õautre part de développer une politi que de rédu ction 

des risques lors des évène ments festifs destinés aux je unes à produit l e projet 

« Be-AlCool  ». 

 

 

¶ Fêtes de le jeunesse Sombreffe  

Dans le m êm e esprit que pour la Key õs Night, ce pr ojet de l õinitiative de 

lõEchevin de la jeunesse et de  la coh ésion socia le, visait lõorganisati on dõun 

évé nement  festif  via un processus de cocréation  et dõexp érimentation en 

commun . Lõobjectif est double a voir un év ène ment dédié aux jeunes , 

renforcer une collaboration entre a cteur j eunesse et favo riser lõimplicati on des 

jeun es aut our dõun évène ment les concernant . Cet évène ment a été 

organisé à t rois reprises. Mai s nõa pas non plus permis de développer cett e 

con cer ta tion. Lõimplication  c oncrète des jeu nes restant assez timide mise à 

part lõorganisation dõun grand jeu  par les mouvem ents de jeunesse.  

 

Ces deux expériences montrent qu õen dehors des organ isations recon nues il 

est compliqué pour des administ ratio ns loca les de mobiliser et d õimplique r des 

jeunes dans des projets qui leur sont dédiés. D õautre part, il faut  noter que ces 

de ux processus sont partis  de lõapriori  quõun événement  festif allait être 

mobilisat eur . Ce qui ne sõest pas confirmé dans les fait s. Il no us semble retire r 

de ces expériences qu õil vaut  mieux par tir des projets , des souhaits, des 

besoins  de s jeunes. 

 

¶ Vers une p olitique locale de jeunesse plus participati ve Sombreffe  

 

Ce projet  est issu dõun appel à projet lancé e par la Ministre de l a  Jeunesse 

Isabelle Simonis. Elle souhaitait  lan cer  des expérience s pilote s relative à la mise 

en place d e politiques de j eunesse concertées sur les territoires locaux.  

 

Le principal objectif poursui vi pa r ce proj et est de renforcer la participation 

des jeunes d ans la définition de projets de société qui les concernent au 

niveau local.  

 

A travers ce dispositi f, il s'agissait aussi de donner aux acteurs locaux les outils 

pour  mettre en place un modèle de dé mocratie plus participatif mais 

également de  leur of frir la p ossibilité de mutualiser leurs expériences et 

d'établir des ponts  entre eux. Un accompagnement  méthodologique  par  le 

Creccide était proposé aux communes participantes. La commune de 

Sombreff e a r épondu au  1er appel à pr ojet . Elle a demandé à Imagi nõAMO 

de co ordonner le pôle associatif  jeunesse . Lõobje ctif  était au  final de 
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développer une charte entre  les représentant s associatifs jeunesses et 

lõadminis trations communales base d õune politi que jeune sse conce rtée dont 

les acteurs centr aux devrait être  les jeun es. 

 

Dans ce  cadre, nous avons tentés de rencontrés l õensemble des acteurs 

jeunesses de la commu ne. Ceci dans la perspe ctive de réaliser un état d es 

lieux des besoins de jeunes sur le territ oire de lõenti té. Mais notre initiative nõa 

pas reçu le s outien in dispensab le des responsables communaux. Et no us 

nõavo ns pas pu  abouti r dans notre démarche. En  lieu et place, il a été 

organisé un mome nt de travail en sous -grou pe avec une trentaine de jeu nes 

et parallèl eme nt un sous -groupe de représentant s pol itique s (bo urgme stre, 

Echevins, con seiller communaux). Le tout étant coordonné par le PCS local.  

Lõobjectif  était  de par tage r coll ectiveme nt les constats , besoins et 

propositions de projets , dõinfrastructur e p roposé  par chaque sous -groupe . 

 

Lõidée était inté ressante,  une série de choses sont sorties d u travail de chaque 

sous-groupe. Mais, il y a eu des défauts dans lõorganisati on.  

Les présentati ons des sous-groupes jeu nes ont débuté  avant que le sous -

groupe  « politi que  » ait terminé . Les autorités nõont donc  pas ente nd u le 

compte rendu des premiers group es.  

 

Quelqu õun a pris des notes  mais aucune synthèse  nõa été rédigée . Il nõy a p as 

donc eu de partage de la q uantité d õinfo rmati ons qui ont  été collect ées 

aupr ès des jeunes . Aucun débat n õa été mené  au moment  même ni ap rès.  

Ceci est tout à fait regrettable car l õensem b le des infos partagées lors de 

cette réuni on aurai t été une belle base pour établir  un premier état des l ieux 

du vécu et des besoins des jeune s sombref fois. Différentes propositions, 

demandes on t été f ormu lées, il nõy a pl us de traces de tou t ce matériel.  Il y 

avait par cette réunion un départ d õune politique jeune sse concertée. Mais le 

manque de suite a complét ement tué l õinitiative. D u reste, on peut s e poser  la 

question de la crédibilité de l õadminist rat ion et du Collège comm unal auprès 

des je unes après ce gâchis . 

 

Malgré nos de mandes , il nõy a e u aucune éva luati on de ce pro cessus 

défaillant . La synthèse de cette réunion semb le perdu e. Nous av ons eu 

au cune réponse à nos diver ses interpellation s à ce suj et . Le résultat des  

élections communales a totalement modifié  la composition de la majorité 

comm unale, il semble que ce  projet et ce processus déjà abandonné sou s la 

fin de la législature p récéde nte  soit totalement tombés aux oubliettes.  

 

¶ Projet « Espace  ð Jeunes  » - Je-dis midi  

 

Interpellé par une ma man et par différents jeunes sur le besoin d õavoir  un 

espace dédi é au x jeunes dans le centre de Gemblo ux. Nous av ons proposé  à 
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ces derniers de l es ac compagn er dans la structuration de leur demande et 

de les a cc ompagner dans une dé marche citoyen ne . Cette démarche  

viserait à renc ontrer les autorités locales  avec un projet  const ruit par les j eunes 

et cher cher les sout iens pour le réaliser. Nous avo ns eu q uelques  moments de 

travail avec eux. Mais ce la reste compli qu é dõavoir u n suivi régulier et cela 

prend du temps car il s ont du  mal à sõinvestir dans la durée . Pour le momen t, il 

est principalement ressorti le  besoin d õavoir un espace de typ e Maison de  

Jeun es acce ssible en fin de j ournée et le Wee k-End et de disposer en hivers 

un lieu couv ert et chauffé  sur le temps de midi. Le second ét ant 

logistique ment plus accessible , nou s avon s interpell é la Ville avec cette 

demande. Depuis début novem bre nous ouvr ons un espac e que nous avons 

appelé « je dis midi  » un f ois par semaine le jeudi. N ous av ons dõabord 

ac cueilli les j eunes dans un bâtiment  communal et d epuis mi -janvier 2020 au 

Centre  Culturel. Le succès du projet au près des jeunes a ren du le p remier 

local  inad équat  c ar nous dépassions les « normes pompi ers » au nive au  du 

nombre de personnes présentes. Les jeunes se chargent de communication 

auprès de leurs pair s ; lõAMO des aspe cts lo gistiques. Des discussions ont lieu 

sur lõaménage ment d es lieux, de maniè re à impliqu er les jeunes à ce p ropos.  

Dõau tre part ce  mom ent , mêm e sõil est limité dans le temps servira à continuer 

à travai ller, avec eux,  sur le pro jet dõespac e pour les j eunes.   

 

c)  Public cible  

 

Le public visé par les projets en lien avec ces thématiqu es est lõensemble des jeunes 

adolescents (12 ð 22 ans) fréquenta nt  régulièrement les territoires sur lesquels nous 

sommes actifs, et en particulier Gembloux et Sombreffe.  

 

d)  Partenaire s 

 

¶ Les dispositifs communaux concernés par la jeunesse  : service j eunesse,  Plan 

de Cohési on soci ale , etc.  

¶ Les responsab les po litiques loc au x en lien av ec la jeunesse  

¶ Tous les acteur s locaux intéressés par les questions liées  à la jeun esse : acteurs 

extra -scolaires, mouve ments de jeunesse, etc.  

 

e)  Résultats 

 

Comme nous l õavons déjà  écrit ci -dessus, les expér iences  de consultations ou de 

concer ta tions des jeunes n õont pas  rencontr er les ambitions visées au départ. 

Parallèlement, les obje ctifs de l õAMO ne sont pas les mêmes en termes de  

démoc ra tie participative que les autorités local es. Il y a toujou rs un risque, lorsquõon 
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se lance da ns un tel p rocessus, de ne pouvoir répondre à l õensem ble des attentes 

des personnes consulté es.  

 

f) Evaluation (Cohérence, pe rtinen ce)  

 

Au vu des résultats, il est évident que les méthodologie s utilisées nõont été n i 

pertine nte, ni cohérent e. On peut aussi souligner que  lõexpéri ence du projet de 

« politique p lus participative  » de Somb reffe n ous incite à devoir être beaucoup plu s 

prud ent avant de s õengager dans un projet. Nous devons nous assurer de l a fiabi lité 

du partenaire , de ses engagements  ma is aussi de la maitri se que nous pouvons a voi r 

sur le processus. Nous avions tenté de de définir cela dans un « contr a t » de 

part enari at . Que les représentants du PCS n õont jamais totalement comp létés et 

validés off iciellement. Notre  volontarisme nous a amené à bruler les étap es et à nous 

engager ac tive ment avant la con clusion de ce « contrat  » de partenariat . Nous 

serons beaucoup plus v igilen t et exigeant à l õavenir dans nos engagement s. 

 

Par c ontre , le projet des « je-dis midi  » par ti dõun bes oin exp rimé par les jeu nes, même 

sõil est un peu tôt pour l õévaluer (début nove mbre 2019) , est pour lõinstant un e 

réussite tant en termes  de fréque ntatio n (entre 30 et 70 jeunes ), quõau niveau 

qualitatif par les éch an ges quõil permet et dõimplica tion  des je unes sur 

lõaménage ment de cet esp ac e. 

 

Nous retirerons aussi de ces exp®riences quõil vaut mieux partir des projet s, des 

souhaits, des besoins des  jeune s plutôt que de  tenter des projets prét extes pour 

permettre la ren contre et  initier le dialog ue entre eux et  les autorit és locales.  Dans la 

même idée , parti r de leur par ole, de s besoins quõils ont expri més facilite la 

concertation  et la mobilisation  avec d õautres acte urs, du moins quand ceux -ci 

souhai tent développer des actions o u des pol itiques e n phase avec le urs 

préoccup a tions.  

 

En lien avec ce constat, nous développ ons régulièrement  des projets perme ttant 

lõexpr ession des jeunes  (paroles de jeune s, Cliché, Internet expliqué à ta mère, Scan -

Age , Be-AlCool ). Il faut être consci ent que ces projet s demandent  beaucoup  de 

moyens humains  et de  tem ps. Ils ne sont pas toujours reproductib les à lõinfini dans  un 

contexte où la charge ad ministrative , exigée p ar lõadministration , impose de plus en 

plus au travaille ur une pa rt bureaucratiqu e d ans leur temps de travail au dépend 

dõune présence sur le t errain.  

 

Parallèle ment et aut ant que possible nous tentons , dans chacun de nos projets , de 

laisser une place  pour  lõexp ression des jeunes . Mais, nous manqu ons encore de  

systématisation dans la m anière de consigne r ce qui est exprimés et de 

méthodolog ie dan s la manière de la communiquer.  
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6.2 Prospecti on = nouvelle manière de poser la question  

En synthèse, nous changeons de paradi gme sur cette question en passant de la 

démarche du « Top ð down  » à cel le du « Bottom ð up  ». Aller, donc dans une 

démarche asc endante en acco mpagn ant les jeu nes à partir de leur demande , de 

leur projet . Leur permettre de structurer leur parole et les aider à la porter à qui de 

droit. Mais travailler sur des choses conc rètes et non plus sur des intentions .  

 

6.3 La d®marche dõanalyse 

 

Il est diff icile , sur cette problématique , de se projeter  sur ce que nous dé ve lopperons  

dans les années à venir . Car les actions seront di rectem ent  en lien avec  les 

opportunités qui se présent eron t et les dem andes  qui seront exprim ées par les 

jeunes. 

 

Cep end ant, nous sommes impliqués dans  le début de  deux processus sur 

Gembloux  : 

¶ Le soutien d õun groupe de j eunes qui souh aitent rén over le skate -park   

¶ Lõaccompagnement  de deux groupes qui souhaite nt a vo ir, dans l e 

centre -ville, un espa ce du style Maison de J eunes. 

 

Notre rôle sera de  les acco mpagner dans les démarches , dans l a structu ration de 

leurs de mandes et de faciliter la pri se de c ontact et d õinterpellation avec les 

responsables locaux concer nés. 

 

6.3.1 Vérification de lõad®quation aux missions  

 

Porter la par ole des jeu nes, les acc ompagner dans l õexpression  de leur s beso ins, 

nous sembl e être une des missions de base de  la mission dõune AMO .  

 

A-t-on ici certaines formes de vi olence  ? On ne peut pas affi rmer que les 

responsab les soient fermés à lõécoute des  besoi ns de s jeunes. Voi re, au contraire , 

nous av ons le senti ment qu õil y a de l õintérêt et un potentiel d õécoute et de prise en 

compte. Cepend ant, il nõy a  pas vraiment de lieu institutionnellement  org an isé pour 

recev oir la parole des jeunes . Il existe bien le service jeunesse, mais la charge de 

travail de la personne qui occupe le pos te  ne per met de développer de la 

proactivité  à c e sujet.  Proactivité indis pensab le pour nous pour développer 

lõéchan ge a ve c les jeu nes. Une nouvelle travailleu se sociale de rue a été engagé e 

à lõauto mne  (par la Ville)  mais il est trop tôt pour éva luer lõimpa ct de son t ravail . En 

outre, nous ne savons  pas encore , si la jeunesse fera par tie de ses préoccupations, 

vu que l õAMO  dévelo ppe aussi un travail social de rue  sur le même ter ritoire. 
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LõAMO reste , pour lõinstant, le seul acteur effectif qui peut ac compag ne r les jeunes 

dans  lõexpression  de leurs besoins et de le urs interpellations.  

 

Il nous semble que le fait de ne pas  con sulter les p ersonnes con cernées par une 

politique  peut être considérée comme un  fait social. Nous enten dons ici une 

consultation dans la  c ontinuit é, dans les différentes étapes d õun processus. Au vu de 

la grande différ ence de temporalité entre celle de s jeunes et cel le dõune 

administration, un dialogue sur les infrastructures en cons tructi on  et  les pol itiques en 

cours dõétablissement nous pa rait pert inente.  

 

6.3.2 Objectivation  

 

d)  Pertinence  

 

Au vu de ce qui a déjà été e xpérimenté , les actions que nous sommes en t rain de 

développer dans cette thématique nous paraisse plus pertinent e. Cette a utre 

manière de travailler nous perm et une plus grande ma itrise sur le processus. Même si 

nous sommes dépendants  du  rythm e des jeu nes. Nous suivons aussi leurs 

recommandatio ns et tentons de les impliquer en les rend ant acteurs des processus 

quõils veulent voir naître. Nous ne cher c hons pas à faire à  la place de , mais bien à les 

écouter et les acco mpagner dans leurs démarches. À les conseiller sur ce qui nous 

semble plus perti nent  et eff icace, sur la manière d õaborder les choses et leurs 

interlocuteurs . Et enfin, à les informer  et les sensibiliser de la complexité  des 

démarches et procédures pour arriver à leurs fins.  

 

Nous pouvons aussi rappeler les recommandations  du Délégué Géné ral aux droits 

de lõenfan t dans son mé morandum  concernant la participation de c eux -ci  : 

 

Å Développer la participation dans les milieux de  vie au quotidien, 

notamment ¨ lõ®cole via une recherche des mesures et initiatives prises et une 

diffusion des bo nnes pratiques et leurs effets.  

Å Créer des structures où l es enfants peuvent conte ster les décisions ou 

influencer les décisions.  

Å Associer les publics lors de lõ®laboration, la mise en ïuvre et 

lõ®valuation des politiques et des mesures qui les concernent de  façon à tenir 

compte de leur situation, des obstacle s quõelles rencontrent, de leurs 

aspirations.  

Å Accorder une attention particuliè re à la participation des enfants les 

plus vulnérables.  

Å Veiller ¨ ce que tout projet de participation sõinscrive dans une 

approche constructive de la participation en fourni ssant une information 

préalable, sans imposer la participation, en veillant à une  c ompréhension du 

processus et une présentation transparente des rapports de pouvoirs, en 

clarifiant les objectifs e t en  usant de méthodologies adéquates, en favorisant 
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une dy namique de groupe et en fournissant des moyens humains et 

financiers.  

Å Prévoir d u temps pour réfléchir au projet, former les enfants à la 

participation, accorder suffisamment de temps aux enfants pour  se préparer, 

se forger un point de vue et établir une relation de confiance av ec lõadulte. 

Å Evaluer les projets de participation exist an ts.  

Å Faire en sorte que la participation de tous les enfants et de tous les 

jeunes aux activités qui les concern ent ne  se limite pas au recueil dõavis mais 

bien à la const ruction collective, acco mpagnée par des personnes issues du 

cadre de vie quõelles partagent dans lequel enfants et jeunes évoluent 

ensemble.  

 

e)  Faisabilité politique de l õaction  

 

Lõacco mpagne ment des  jeune s dans leurs interpellations  ne peut être couronnée de 

succès que si les perso nnes, les services auxquels nous n ous adressons accepte de  

les recevoir . Nous nõavons pas la  maitr ise de cela , mais préventive ment nous 

pouvons développer une culture du li en e t une relation de c on fiance entre l õéquipe 

de lõAMO et les responsables locaux . Mais aussi les sensibiliser à lõimpor ta nce  de 

favoriser la participation, la citoyennet®, dõ®couter et  de tenir compte de la par ole 

des jeunes . Il nous par ait fondamental  de cr ée r au fur et à mesure du temps un 

contexte relationnel faci litateur  à la récept ion de la demande des jeu nes par les 

autres acteurs. Cel a ne peut se faire  quõen gardant  constamment  une attitud e 

constructive et c ollaborative  avec le résea u loc al mais au ssi de  notre implicatio n 

dans c elui-ci. Cultive r lõimage positive de notre serv ic e est ind ispensab le pour nous 

permettre d õêtre un facilitat eu r de dialogue entre les acteurs locaux avec les  jeunes , 

dõauta nt que notre territoire ne po ssède pas d õorganisatio n de  jeunesse (mis à part 

sur la commune de La Br uyère)  qui pourr ait investir cette d imension.  

 

Notre action a une portée locale, communale.  Par c ontre, pou voir être entouré de 

différen ts acteurs et avoir le se rvice jeunesse de la V ille ainsi que l e PCS co mme 

pa rtenaire ser ait pertinent et cohérent.  

 

f) Hypothèse d õactions  

 

¶     Acco mpagner les jeunes dans la construction « théorique  » dõun projet  de 

lieu dõaccueil pour les jeunes dans  le centre de Gembloux . 

 

Ce projet comprend plusieurs objectifs opérationn els : 

o Fusionner d eu x groupes différents qui expriment  le même  besoin , 

afin qu õil travaille d e con cert cette question  

o Les aider  à rédiger  un ava nt-projet pour ce lieu d õaccueil qui 

devra définir les modalités souhaitées et répond re aux 

questions  : quoi, par qu i, pou r qui, où , comment, quan d , de 
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quels moyens avons -nous besoin,  que dem andons -no us 

co ncrètement  à la vi lle, existe-t-il dõautres acteurs  locaux à qui 

nous souhait ons formuler une de mande et quelle ser a it-elle  ? 

o Rencontrer l õEchevin de la jeunesse , le service  jeunesse et l a 

coordinatrice du PCS  (éventuellement tout autre acteur 

perti nent ) avec les j eunes et enta mer un dialogue à ce propos . 

o Me ttre en place une plateforme de trav ail pour mettre en place 

ce lieu d õaccueil mêlant  jeunes , acteurs publics et a ssociatifs 

locaux mais aussi des per sonnes qui ont une  experti se sur la 

question (M J de La Bruyère  ; Wavre, la présidente de la MJ de 

Genapp e qui habite Ligny, etc.)  

o Ouvrir cet espace (o bjectif à moye n ð long terme)  

 

Le résultat espéré à te rme serai t que l es jeu nes puissent bénéficier d õune 

structure style MJ ou C entre de jeunes  reconnues par la  FWB, cõest-à -dire  

avec un projet pédag ogique amb itieux et non juste des objectif s 

occupationnels.   

 

Au niveau intermédiaire, nous serions déjà satisfaits si les jeu nes on t pu 

rédiger leur projet et qu õune concertation locale soient effective à ce 

sujet (objectif à plus court term e). Donc qu õil y ait un dialogue vrai sur 

cette question entre politique, administ ration et les jeu nes. 

 

¶ Acc ompagner un groupe de jeu ne dans  leu r projet de rénovation du skate -

park   

 

Le contact entre le collège communal et le gro upe de jeunes est déjà établi . Nous 

rencontrons rég ulièrement les jeunes  composant ce collectif  durant notre Travail de 

rue.  Les taches de mandé es/at tendues  par lõEchev in ne semblent pas avoir été bien 

comprise par les jeunes, ils semble nt  ne pas savoir q ue lles démarches faire, 

comment l es réaliser, etc . Notre proposition est de les acco mpagner dans le tra va il 

de c oncertation  avec la  ville. Mais aussi, selon leur souhait , leur donner la possibilité 

dõavoir une place  lors dõévène men ts locaux . Notam ment lors d u « festival  » des arts 

de rue  de Gembloux  appelé P rizme et lors des jours bla ncs pour perm ettre aux 

autr es jeunes lõaccès à la pratique du Skateboard . Il sõagira ici de l es soutenir a fin 

dõavoir une place mais aussi une attitude pédagogique vis-à-vis des autre s jeunes 

qui serait intéressé par une initiati on  à leur di scipline sporti ve.  
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7. Lõinsertion soci a le des  16-25 ans  

 

7.1 La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

a)  Constat s de départ  

 

Ce tte th ématiq ue est travaillée collectivement avec nos collègues de la division 

Namur depuis 2012  suite aux constats communs d õune augmentat ion des de mandes 

venant  de jeu nes d e plus de 18 ans , à lõépoque , en dehors  de notre cad re de 

travail . Nous reprendrons de m anière  synthétique le processus et les constats 

ef fectués  et réactualisés .  

 

De 2012 à 2014 nous avio ns me nés une démarch e exp loratoi re au sujet des 

difficult®s rencontr®es par les jeunes dans leur passage ¨ lõ©ge adulte (16-25 ans).  

Cette dé marc he  nous a vait permis de rencontrer une série d õacteur du secteur AJ 

mais aussi dõautres sect eurs comme  lõISP, le logement , lõAVIQ,  la cohésion  sociale, 

etc.  

 

Les constats qui sont s ortis de ce travail s ont  :   

- Une fragilisation des grands adole scents, jeunes majeur s. Certains se 

trouvent en situation dõisolement et/ou de d®crochage scolaire.  

- La méconnai ssance  par l es professionnels  de services gé néralistes vers 

lesquels orienter les jeunes majeurs.  

- Les inquiét udes  des professionnels  par rappor t à cette population de 

jeunes adultes. Inquiets, car ils voient de nombreux jeunes, quittant leur 

structure, sõengager dans une vie dõadulte sans y être fo rcément prêts et 

sans avoir acquis les fondements indispensables ¨ lõautonomie. 

Lõinqui®tude porte ®galement sur le manqu e de r elais et de ressources car 

les intervenants de lõAide ¨ la Jeunesse constatent un plus grand isolement 

des jeunes s ouvent privé s de ressources familiales. Aussi, dõautres 

travailleurs sociaux soulèvent la difficulté de trouver de s solutions de prise 

en cha rge lors de probl¯mes psychiatriques ou dõhandicaps.  

- Le rabaissement de lõ©ge de la majorit® de 21 ¨ 18 ans a eu pour 

conséque nc e de rendre les jeunes majeurs disposant de peu de 

ressources familiales encore plus vulnérables : i ls ne sont protégés q ue 

jusquõ¨ 18 ans. Alors quõ¨ contrario, les jeunes qui b®n®ficient dõun 

encadrement familial quittent, eux, de plus en p lus tardivem en t le foyer 

familial, le contexte ®conomique rendant lõacc¯s ¨ lõemploi (et donc ¨ 

des revenus) encor e plus difficile. Con scient s que ce p rocessus 

dõautonomie est souvent v®cu de mani¯re pr®cipit®e par les jeunes quõils 

accompagnent, les inter venants de l õAide à la Jeunesse tentent de 

constituer un réseau autour du jeune pour rompre son isolement au 

momen t de ce passage vers la maj orité et p our pallier ¨ lõabsence de 

ressources familiales.    
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- Lõinsertion socio-professionnelle pose des difficult és à ces jeu ne s confrontés 

à de multiples problématiques et ayant peu de soutien familial. 

Parallèlement à cela, l es conditions en mati ère de  ch ômage se durcissent 

et peuvent conduire à une plus grande marginalisation de ces jeunes.  

- Une des grosses diffic ultés rencon trées par le jeune lors de sa mise en 

autonomie est la recherche dõun logement (revenus souvent tr¯s faibles 

proportionnell ement au montant des loyers ). Et lorsquõun logement a ®t® 

trouv®, la gestion dõune premi¯re location est souvent complexe. Sõajoute 

à  c ela le constat interpellant de la proportion importante de jeunes de 18 

à 25 ans vivant dans la rue ; parmi eux, nombreux  sont c eux qui étaient 

d®j¨ accompagn®s par lõAide ¨ la Jeunesse lorsquõils ®taient mineurs.  

- Lõaccompagnement pr®ventif dont ils ont  pu bénéficier est donc à 

questionner. Dõailleurs, la question de la pr®paration de lõavenir des jeunes 

ne doit pas commenc er à se poser lors de lõadolescence de ceux-ci, elle 

doit °tre au cïur du travail pr®ventif de lõAide ¨ la Jeunesse et ce , dans 

les différentes dimensions de la vie des enfants et jeunes, à savoir la 

famille, lõ®cole, le quartieré Les grands adolescents et  les jeunes adultes 

demandent un accompagnement global, intensif et une grande 

disponibilité.   

- A contrario, une hypers pé cialisation des services sõadressant aux adultes 

est observée, il devient difficile pour le jeune adulte de savoir  à quelle 

porte aller  frapp er pour tel ou tel type de difficulté. Le travail en réseau et 

lõarticulation entre les services de secteurs diff érents sont co mp liqués. Il en 

va de m°me pour lõarticulation entre les services sõadressant aux mineurs 

et ceux sõadressant aux majeurs, les logiques et pratiques diffèrent. Peu de 

services sõadressant aux adultes proposent une approche globale de la 

perso nne.   

 

Ces co nstats ont ®t® expos®s lors dõun colloque organis® en septembre 2015. Suite ¨ 

ce colloque deux laborat oires à projets inter sectoriels ont ®t® mis sur pied : lõun 

autour de la question de lõacc¯s au logement, lõautre autour de la question de 

lõinsertion soc ioprofessionnelle.  

  

Le choix de ces thématiques n õest pas dû  au hasard,  le logement et lõISP sont deux 

socles sur lesque ls les jeunes peuvent se construire, deux socles inter reliés, pas de 

logement sans emploi, pas dõemploi sans logement.   

  

Lors de n os travaux en laboratoires à projets, nos constats se sont précisés et ils 

restent plus quõinterpellant : 

  

- Pour certains j eunes sortis de lõAide ¨ la Jeunesse ou de SRJ, on observe un 

rejet institutionnel. Une fois le mandat  et la prise en cha rge terminés , la 

plupart des jeunes nõont plus envie dõentendre parler de services, 

dõinstitutions, ils veulent ç respirer », « voler de leur s propres ailes ». Pour 
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beaucoup de jeunes, il y a un besoin de prendre distance avec tout ce 

qu i représente un pos sible « cadr ag e de leur vie », de se défaire de toutes  

contraintes. Mais les jeunes les plus fragilisés, avec peu de ressources 

familia les, nõont pas de socle auquel venir se raccrocher quand les 

conséquences de cette « liberté » les rat trapent. Une dégrin golade qui 

peu t se transformer en errance : perte de r evenus, de logement, 

assu®tudesé Les AMO voient certains de ces jeunes refaire ap pel à eux à 

19 ou 20 ans .  

  

- Dõautre part il apparait da ns les constats du Relais Social Urbain Namurois 

que les jeunes d e moins de 2 4 ans font partie dõun des trois publics en 

hausse en termes de précarité sur Namur.  

   

- On observe ch ez des jeunes adultes  plus vulnérables les effets 

particulièrement ancrés de la relégation scolaire : décrochage scolaire 

installé depuis plus ieurs années , difficultés à lire, écrire, compter, pas  de 

diplôme , parfois pas même le CEB . Ces él éments vont cons tituer de 

redoutables  freins pour la suite de leur parcours dõinsertion socio-

professionnelle.  

  

- De m ême , certains acteurs ou jeunes nous sig nalent que  les formations et 

dispositifs proposés p ar Forem sõav¯rent trop contraignants, trop 

conditionnés pour d e nombreux jeunes : i ls éch ouent a ux tests pour 

accéder aux formations, ne remplissent pas les conditions en termes de 

diplômes obtenus.  

  

- Les dispositifs dõinsertion socio-professionnelle son t trop éloignés de ces 

jeunes, de leurs besoins, de leurs réali tés. Il manque de dis positi fs de « pré 

ISP è. Pour de nombreux jeunes, on observe le besoin dõune p®riode de 

transition, de dispositifs qui pe rmettent de rattraper, de pallier là où 

lõenseignemen t a échoué, de gagner en estime de soi, en compétences 

sociales et transversalesé Il existe des CISP ou des régies de quartier dans 

lesquels les jeunes peuvent vivre des expériences positives mais ces pr ojets 

sont l imités dans le temps et en termes de pl ac es disponibles (ils ne 

sõadressent dõailleurs pas exclusivement aux jeunes adultes ). Ils ne sont 

parfois pas suffisants pour que les jeunes acc¯dent ¨ de lõemploi ensuite.   

  

- Les politiques de l õemploi érigées  ces de rnières années  qui responsabilise 

col lectivem ent les demande urs dõemploi  et selon laquelle « si tu n e trouves 

pas, cõest de ta faute » est erronée  pour une part ie des jeu nes.  En effet, 

elle  manque dõune prise en consid®ration globale du jeune, dõun 

acco mpagnement ç doux è sõadaptant aux besoins de chaque jeune, 

accompagnement individualisé. Sõajoute ¨ cela (¨ lõorigine et renforc é 

par tout cela) le grand mal -être dont souffre une certaine jeunesse que 
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nous accompagnons : dépression, tr ès peu dõestime de soi, psychose, 

addictionsé  

 

- Les loge ments sociaux (publics et AIS) sont trop peu nombreux et trop peu  

accessibles pour l es jeunes. Et notamment, pour ceux qui sortent 

dõinstitution dõh®bergement, qui pour beaucoup ont peu de ressources 

dans leur environ ne ment social pour les soutenir .  Il faudrait dõabord quõils 

aient connus le sans -abrisme, quõils aient des enfants à charg e, etc . pour 

devenir prioritaire.  

  

- Lõoffre de logements sociaux est bien inf®rieure au besoin, ¨ la demande 

et les jeun es adultes n e sont pas le public prioritair e. Ils font peur aux 

bailleurs : et sõils ne payaient plus leur loyer ? et sõils causaient des dég âts 

locatifs ? et sõils provoquaient des nuisances pour le voisinage ?  

  

- Le logement qui est pour rappel, Le point  dõancrage, La base de la 

sécurité. Une condition i ndispensable à toute insertion sociale et 

professionnelle. Même p ar lõinterm®diaire des services de lõAide ¨ la 

jeunesse, il est tr¯s difficile dõ®tablir des partenariats avec le secteur du 

logement social . Ce secteur  logement qui demande aux services de 

lõAide ¨ la Jeunesse des tas de garanties financi¯res, garanties que les 

services dõaccompa gnement ne sont pas en mesure dõapporter. Ironie du 

sort : il est parfois plus aisé de collaborer en direct avec de s propriétai res 

privés. Ils peuvent faire preuve de  plus de souplesse, demandent moins de 

garanties financières aux services qui accomp agn ent  le jeuneé  

  

Dans le cadre des laboratoires ¨ projets, nous sommes t®moins dõune volont®, dans 

le chef de plusieur s acteurs lo caux de lõinsertion socio-professionnel le, de faire 

bouger les lignes, de sõadapter aux besoins des jeunes. Cela sõav¯re beauc oup  plus 

compliqué avec le secteur logement. Il reste très difficile de décloisonner les 

secteurs.   

 

b)  Actions menées  

 

Comme cité plus haut , suite au divers constats ef fectués, nous avons mis su r pieds 

pour la division Namur deux labora toires à projets.  Lõun sur le thè me de l õInsertion 

Socio -professionnel et l õautre su r le loge ment.  Ces labos visent entre autres  à fa ciliter 

un travai l intersectoriel entre les secteurs de  lõAJ, de lõAVIQ, du log ement  et de lõISP.   

Ils restent ouverts  à lõintégration d õau tres secteurs.  

 

Sõil y a un travail de base de c oncertation  intersectoriel , nous souhaitons garder 

lõobjectif de créer  des projets co nc rets qui soient utiles aux jeu nes co mme aux 

profe ssionnelles. Le travail qu e nous sou ha itons entreprendr e est ambitieux e t pren d 
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du temps. D õautant que nous devons créer des synergies entre des acteurs qui n õont 

pas lõhabitude et donc de cul ture de trava il en commun .  

 

Enfin, lõinterp ellation  sur la complexité des situations renc ontrée s est aussi un objectif  

de ces labos . 

 

1)  Dans le  cad re du labo ISP  

 

¶ Cartographie in tersecto riel le 

 

Nous avons vite p u observer de la richesse des dispositifs des  différents se ct eurs 

présents, mais aussi de la méc onnaissance que nous avi ons de ceux -ci. Il nous est 

paru indispensab le de créer une ca rtogr aphie intersectoriel le des offres de services 

proposées  sur le territoire namurois . Pour éviter quel que  chose d õillisible, nous av ons 

pris la décision de faire une  présentation des services et personnes ressources (tant 

sur le fond qu e sur la forme) q ue le jeune peut interpeller en fonction de sa situation 

personnelle. Elle a été mise en ligne en phase test en septemb re 2018. Son nom  : 

www.16 -25ans.be   

 

¶ Projet pour faciliter le l ien entre les opér ateurs ISP et les jeune s les plus 

fragilisés.  

 

Parallèlement au projet de cartographie , nous avons donc décidé de nous pencher 

plus part iculièremen t sur les constats que nous avions part agés au début du labo et, 

en priorité, sur le manque de liens entre le s opérateurs ISP et les jeunes les plus 

fragilisés.  

 

Conscients des difficultés que nous rencontrons pour mobiliser ces jeunes, nous 

av ons émis l'hyp ot hèse qu'il serait pertinent d'alle r directement vers eux en passant 

par les acteurs de terrain jeunesse comme les maisons  de qu artier, maisons de 

jeunes, etcé 

 

Notre premier objectif a été de vouloir sensibiliser ces acteurs à notre démarch e et 

les mot iver à nous rejoindre activement dans notre projet.  

 

Pour ce faire, nous avons souhaité les atteindre sur l eur terrain et vé rifier avec eux 

non seulement la justesse de nos constats, mais également leur intérêt pour cette 

question et les évent uelles actions  déjà menées à ce propos.  

 

Cette dém arche a été plus compliquée à réaliser que ce que nous avions imaginé.   

 

Nous avons épr ouvé p as mal de difficultés à atteindre ces acteurs. Nous avons 

compensé cela en organisant des rencontres avec des act eurs ISP de proximité tel 

que le projet solidarõcité et une régie de quartier.  

http://www.16-25ans.be/
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Ces rencontres, même si elles ont été co mpliquées à mettr e en p lace, ont été riches 

en enseignement.  

 

Il en ressort principalement que la rigidité des politiques actuelles en m atière 

dõemploi ne permette pas aux jeunes les plu s fragilis®s, les plus ®loign®s dõun 

parcours dõinsertion socio-professionnelle, dõy avoir ac cès. Il apparait la nécessité 

dõavoir des dispositifs ç pr®-ISP » assez souples, avec un accompagnement basé sur 

les besoins individ uels plutôt que basé sur des no rmes collectives.  

 

Fort de ces premiers constats, nous avons souhait é pour 2019 et 2020 , affi ner notre 

état des lieux en répertoriant de manière exhaustive tout projet, sur la division Namur 

qui permette :  

 

-soit d'être un lieu pré servé qui propose une orie ntation aux jeunes en prenant le 

temps nécessaire et en leur permetta nt, par exemple, de tes ter les choses, en leur 

permettant de trouver/développer de l'intérêt et de la motivation.  

 

-Soit un lieu plus so uple qui propo se de la "pr é-ISP", en se donnant le t emps 

nécessaire pour y arriver, ne pas brûler les étapes, individual iser l'accompagne ment 

en regard des besoins des personnes.  

 

Notre souhait serait de recenser ce type d'initiative de manière exhaustive afin 

d'avoir u n état des li eux fiable des possibilit és sur notre territoire.  

 

Et, in fine, en fonction des constats, des  manques éventuel s, nous souhaiterions 

pouvoir combler ceux -ci par de nouveaux projets qui pourraient être créés à partir 

du  labo . 

 

2)  Dans le cadr e du labo log ement  

 

¶ Projet Salto  

 

Ce projet vise à mettre en place une plateforme collaborative permettant une 

c ollaboration in novant e pour le namurois entre un partenaire « logement » tel 

quõune ç AIS è et des services dõaccompagnement ®manant de lõAJ, de lõAVIQ et 

des MENA. Si la d®finition dõun mode de fonctionnement assez élaboré a permis de 

constituer de manièr e concrète la p latefo rme avec la participation de service lõAJ, 

de lõAVIQ et des MENA, des difficultés ont été  rencontré e avec les opéra teurs 

logemen t. 

 

En effet, c eux-ci ont eu du mal à s õengager concr¯tement dans le projet, alors que 

le contenu de celui -ci avait été né gocié au pr®alable. Ils nõont dõabord souhaité ne 

pas prendre de responsabilit® sur la question dõun ®ventuel vide locatif qui devait 
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rester à cha rge des services dõaccompagnement, situation diffici le dõun point de 

vue financier.  

Les ac teurs du labo ont  te nté de  convaincre dõautres acteurs logements tels que 

des opérateurs de logements sociaux, mais le locataire officiel doi t être le ser vice et 

non le jeune bén éficiaire avec comme conséquence négative, un loyer non « social 

» mais basé sur la  valeur du bâti ment ( donc pas intéressant par rapport au marché 

privé).  

Cependant, il semble exister un critère de mise en autonomie da ns les priorité s pour 

accéder au loge ment social. Ma lheureusement, les personnes rencontr®es nõont 

jamais utilisé cette option et nõen connai ssent pas les tenants et aboutissants.  

 

Finalement fin 2019, lõAIS de Na mur a propos é un premier loge ment qui est depuis 

occupé  par un jeune. Parallèlement, une asbl namuroise a bien voulu mettre à 

disposition du pr ojet un fond de gar antie ce qui di minue le risque fi nancier po ur 

lõacteur loge ment comme pour les services dõacco mpagne ment.  

 

Il est à not er que le projet Salto est surto ut namurois, mais qu õune des perspect ives 

pourrai ent être de te nter de m ettre le même ty pe de structure e n pl ace sur d õautres 

communes de la di vision. 

 

¶ Projet de tutos  

 

Lõid®e a ®t® dõorganiser des ateliers de cr®ations vid®o avec les jeunes permettant 

la  réalisation de tutos de conseil à la  mise en autonomie dans la gestion de son 

logement reprenant des cons eils par les  jeunes,  pour les jeunes.  

 

Un premier stage sõest d®roul® avec succ¯s durant les cong®s de Toussaint. Trois 

autres ont  été  réalisés dur an t lõété  2019 avec dõautres groupes de jeunes. A terme, 

toutes ces productions seront disponibles sur des p lateformes WEB  et ac cessible s à 

tous.  

 

Des membres des équipes des différents partenaires du labo ont été formés à la 

création vidéo à  partir de Sm artphone afin de permettre une certaine autonomie 

dans ce projet par rapport aux opérateurs vidéo . 

 

c)  Public c ible  

 

En premi er lieu, lõensemb le des jeu nes vulnérab les de 16 à 25 ans de la division 

concernés par une sit uation de découverte et de difficultés p ar rapport à son 

autonomie, sa recherche  dõun log ement ou dans son parcours d õinsertion  social  et 

profession ne l. 
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d)  Partenai res 

 

Ce projet connait un large partenar iat intersectoriel et sur l õensemble de la divi sion 

Na mur.  

 

Nous pouvons cités  entre autres  : 

¶ Les 5 AMOõs de la division  

¶ La Mado  

¶ Le conseil de prévention  de Na mur (et avant cela  le CAAJ de Namur)  

¶ La d irection de la p révent ion Na mur   

¶ Sypa e t les différen ts services AJ membre de cet asbl  

¶ Le Forem  

¶ Différents  Centre d õInsertion Sociopro fessionnelle  de la division  

¶ LõAIS de Namur 

¶ Lõasbl Solidarité Mosane  

¶ LõAVIQ  

¶ Les maisons de quartier de la Ville de Na mur  

 

e)  Résultats  

 

Le trav a il dans ce projet qui vise une concertation entre ac teurs de secteurs 

différents est relativement lent . Dõautant, c omme sou vent d an s ce t ype de collectif , 

la comp osition est très var iab le. 

 

Elle permet en tout cas d õéchanger, de partager ces constats , c es po ints de vue, de 

modifier sa vi sion de s choses en entrant dans la carte , dans le territoire  des autres 

participant s. Nos part enair es de la Maison de l õEmploi de Gembloux nous 

informaient  récemment que les conditions d õaccès à certaines f ormations du Fo rem 

av a ient été assouplie , les tests ne sont par  exemple plus éliminatoires . Les 

interpellations que nous avons faite lors du la bos ISP à ce sujet, ont -ils jouer un rôl e ? 

 

Il est parfois compliqué  dõévaluer les effets directs de s discussions, des co nstats que 

nous partageons ensemble.  

 

De mê me au niveau du logement , les interpe llations que nous avons lancées dans 

d iffére nts lieux sur la d ifficulté de travailler en parte nariat avec le secteur du 

logement ont -ils eu une influence sur l õassoupl issement de la positi on de l õAIS 

parte naire du proje t Salto  ? 

 

Ce qui est certain, c õest que la cartog raphie intersectorielle namuroi se existe, quõelle 

est fonctionnelle et disponible .  

Nous pouvons aussi affirmer que lõintérêt  du secteur de l õISP pour la réflexion  et la  

mise en place de projet que no us avo ns appelé de pré -ISP à destination des jeunes 

les plus vulnérables , c eux qui s ont  déjà entré dans  un processus de dés affiliation 
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sociale, est réelle . 13 nouveaux serv ices ont décidé  de rejoin dre le labo I SP autour 

de ce tte qu estion . 

 

Le projet Salto avec un premier  loge ment , mis à  disposition,  est aussi effectif, en 

espérant  que d õautr es pourront être  mis en location pour d õautres jeu nes sur Namur 

ou dans dõautres lieux de la division.  

 

Les tutos sur la ge stion de son lo ge ment  et de son aut onomie fait par des jeu nes 

pour d õautres jeu nes sõaccumulent  progressivem ent. Il restera à constru ire une 

platefor me  de publication et de partage du  matériel  produit.  

 

f)  Evaluation (Cohérence, per tinence)  

 

Les actions menée s dans le cadre  du  projet 16 -25 ans nous paraissent pertinente . En 

effet, le principal constat et , du cou p, obje ctif est de renforce r lõaccompagnemen t 

de s jeunes dans leur prise dõau tonomie , les soutenir, éviter qu õils se retrouvent  dans 

un processus de dé saffiliation . Où sõils sont déjà dans cette situation leur tendre la  

main pour les aider à sortir de leur errance, s õils le souhaite nt. Acco mpagner e n 

particulier dans leur insertion  sociale et  professionnelle mais aussi sur l õacquisition  

dõun loge ment salubre et ad éq ua t à leur situation.  En effet, le fait de jet er des ponts 

entre les différents acteurs potentiel de cet acco mpagnement  et c onstruire une  

politique plus cohérente  de sout ien et d õaide v ont  dan s le sens des obje c tifs 

poursuivis. 

 

Au niveau de la  cohérence de n os act ions, les idées et les productions sont 

intéressa ntes. Il manque encore un e di ffusion efficace tant pour l a car tographie que 

pou r les tutos. Il reste encore auss i de concrétiser certaines intentions ou renforcer 

lõimpact d u projet sal to en permettant  à pl us de jeu nes de pouvoir profit er de ce 

dispositi f. 

 

7.2 Prospection  

 

Les différents constat s effectués dans ce pro jet restent  tou jours dõactu alité. 

Cepend ant , il nõest pas inutile de les co mpléter.  

 

Au niveau d u loge ment, Si le problématiq ue  de lõacc ès au loge me nt reste une 

priorité il est aussi impo rtant d õévoquer la qualité de celui -ci . Car, si c ertain s ont pu 

trouv er un loge ment ab ordable en fonction de leur sit ua tion financière, celui -ci nõest 

pas toujours adéquat  à leur besoin . Les Peps de lõONE témo ignent , notamment , de  

nombreuse s situations  dõétudi antes afric aines qui vivent  dans un petit kot avec leurs 

enfants.  Sans oublier lõinsalubr ités des loge ments gérés p ar ce qu õon appelle des 

marchands de sommeil . Qui se pré occupe nt peu de l a qualité de ce q uõils mettent  

en locat ion.  Il est aussi compliqué pour les occup ants de prote ster au risque de se 

retrouver dans  la rue sans alter nat ive.  
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Que ce soit au niveau du centre Mena, du service logement du CPAS, de la Cité des 

Couteliers ou encore  des autres act eurs jeunesses de la région namuroise au sens 

large, on identifie chez les jeunes majeurs une problématique liée à l a pédagogie de 

lõhabité . Ceux -ci auraient pour la plupart besoin dõun accompagnement intensif et 

global dans la recherche de logem ent mais é galeme nt dans les geste s du quotidien 

à domicile. Cet accompagnement est souvent trop faible du fait du peu de temps  

dont dispos ent les intervenants sociaux. Une autre problématique touchant 

principalement les familles ayant des revenus limi tés concerne lõaccès aux 

logements sociaux adaptés. Même si la Cité des Couteliers (société de logements 

sociaux travaillant sur Ge mbloux et So mbr effe), ne cesse dõ®largir son parc 

immobilier compos® de logements pour des revenus modestes et dõhabitations 

socia les, le délai dõattente moyen pour acquérir un logement chez eux est de 3.5 

ans. A cette longue p®riode probl®matique, sõajoute le fait qu e les maisons 

disposant de plusieurs chambres sont encore souvent occupées par des personnes 

plus âgées dont les enfan ts sont à présen t partis mais qui conservent leur logement 

moyennant le payement dõune indemnit®. Trouver un habitat ad®quat pour de 

grand es fa milles ou des familles recomposées aux moyens limités est très compliqué, 

que cela soit dans le privé ou via  la C ité des Co utelie rs. De plus, la construction de 

logements disposant de plusieurs chambres nõest pas une priorit® pour les sociétés 

de loge men ts sociaux.  

 

Au niveau de la Cité des Couteliers, une demande très forte existe pour Gembloux 

centre mais peu  de pe rsonnes souhait ent sõinstaller dans les villages environnants. 

Seuls les lieux plus excentrés mais bien desservis et où une b onne ambiance  de 

voisinage règne sont demandés ou investis durablement. Corroy -le-Château et 

Bossière sont cités en exemple p ar le directeur  de la  société.  

 

Cependant , on peut se réjouir que l a Commune de Gembloux ait décider de 

sõaffilier à lõAIS de Gembl oux ð Fosses, c e qui permet d õaug menter la  proportion  de 

loge ment à loyer modéré . On pourr ai t env isager à moyen te rme dõun pa rtenariat 

pour facili ter lõaccès des jeu nes de notre ter ritoire a u loge ment.   

 

Au niveau de l õISP, le phénomène dit des « NEETS » fait partie des pr iorités de 

différentes politiqu es du Forem. On voit naitre des projets avec des acteurs lo caux  

(e.a. maison de quart ier) po ur fac iliter lõaccès à ces jeu nes à un pr ocessu s dõinsertion 

socio -pro fessionnel , entre autres  les projets « coup de boost  ». Cependan t, ces 

projets , par me sure dõeff icaci té, sont situés en mil ieu urbain. Ce qui les rend 

difficilement  acce ssible pour les je unes résidant  en milieu  rura l dont on connait l es 

probl èmes de mobilités . La difficulté de mobilités est d õailleurs un fr ein c onséque nt 

pour lõinsertion socio -professionnel des jeunes vulnérab les habitant d ans les villages 

des 4 comm unes (Gembloux, Sombref fe, La  Bruyère et Eghezée) . Que ce soit pour 

accéder à une formation ou se rendre à un e ntretien d õembauche, il  est souvent 
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indispens ab le de posséder un véhic ule personnel. Ne pouvant compter sur 

lõirrégularité des passages des bus  en journ ée.   

 

Dõautre p a rt, plusieurs acteurs rencontrés pour vérif ier nos différents constats , nous 

évoquent  leur étonnement sur le fait que les jeu nes quõils rencont ren t, et quel que 

soit leurs parcours manquent de projet . Il y a un manque de pr ojection dans 

lõenseignemen t (aus si bien seconda ire que su périeur) où peu v oir aucun temps n õest 

consacré à la réflexion  ou lõexpérimentation de son pr ojet de formati on ou 

professionnel . Parallèlement, ces mê mes acteurs soulig nent que bon nombre de 

jeunes ne maitrisent pas  les codes de la  reche rche d õemploi , notamment  sur la 

manière  dõappréhender les entretien s dõembauche  et de se présenter à un 

employeur.  

 

7.3 La démarch e dõanalyse 

 

Il sõagira pour la thématique de l õinsertion soc iale des jeu nes de 16 à 25 ans de 

continuer le travail déjà ent amer d ans le cad re des labos logem ent et ISP. 

 

En lõoccurrence  : 

¶ La poursuite du pr ojet Salto et u ne éventuelle extension sur d õautr es 

communes  de lõarrondissem ent que  c elle de N amur  

¶ La poursuite de la création de tutos vidéo  par et pou r les jeunes sur le 

thème de la  « prise en main  » de son premier loge ment , conseil , 

démarches à effect uer, etc.  

¶ La pro motion de la cartographie www.16 -25ans.be  vis-à-vis des 

diffé rents acteurs conce rnés. 

¶ La suite de l õexp loration des pro jets facilitant l a remobilisation , la mise 

en projet des jeunes les plus éloignés dõun parcours IS P dans une 

structure souple et fac ilitant leu r intégration .  

En fonction des résu ltats du point précédent la mise su r pied  de projets qui 

perm ettra ient un acc ès plus aisé à lõinsertion so ciale et professionnelle  mais adapté 

au profil des je unes con c ernés, centré sur l õaccompagne ment , sur lõaccrocha ge des 

personnes au disp ositif plutôt que sur une forme de « rentabilité  ». 

 

7.3.1 Vérification de lõad®quation aux missi ons 

 

Ces diffé rents projets nous semblent  tout à fa it adéquat à nos mis sions. Nou s avons 

dé jà décrit  une série de caractéristiques c i-dessus 

 

Elle vise un public particulièrement vulnérab le. Victime de différent s types de 

violence qui les a mène dans une si tuatio n dõexclusion sociale qui co mprend la 

grande difficulté à l õaccès  au loge me nt, à lõem ploi voire pour certains à la 

formation . Cela aussi bien pa r des actions concrètes que par l õinterpellation mais 

aussi par une volonté constante d õun trava il dõintersector ialité.  

http://www.16-25ans.be/
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Elle aborde des faits sociaux concern ant lõexcl usion, lõaccès aux  conditions  

indispensabl es à toutes insertions socia les. 

 

7.3.2 Objectivation  

 

a)  Pertinence  

 

Notre démarche et nos projets sur ce point , sont issu de consultation d õact eurs de 

différen ts secteurs : AJ, ISP, logement, PCS, CPAS, AVIQ, Santé Me nta le, Org anisatio n 

de jeu nesse, etc.  

 

Force est de constater que les  constats étab lis par ces divers ités de professionnels 

sont souve nt identiques . Ils relèvent tous la difficulté d õaccès à lõemplo i de j eu nes qui 

sont peu  qua lifiés, lõimportan ce d e la qualité du soutien du milieu familia l pour  son 

insertion sociale, la dif ficul té de l õacquis ition  de lõautonomie pour des je unes qui ont 

peu de re ssources , le coût du l og ement quasi inac cessible si on ne béné ficie pas 

dõun revenu professionnel  et la difficulté d õaccès à des loge ments à loyer modérés 

vu lõinadéquati on e ntre lõof fre et le besoin.  La question de la santé  mentale  

préoccupe aussi bon nombre d õacteurs qui soutienne nt le fait qu e cõest un 

phéno mène d e plus en pl us marqué che z les jeunes aujourd õhui quõaupara vant et 

qui se manifeste d e plus e n plus tôt . 

 

b)  Faisabilité po litique de l õactio n 

 

Aborder ces qu estions par une équipe AMO seule n õest pas réaliste. Cõest pour cette 

raison, que nous nous sommes  engagés dans  la création d e ces labos avec nos 

collègues des 4 autr es AMO  de la divisi on , du Cons eil de prévention et de SYPA. Tout 

en y c onvi ant les professionne ls dõautres se cteurs.  

 

Tout en y travaillant  sur lõensemble de la di vision. Un de nos c onstat s dén once  le 

morcèlement  de lõaccompagnement  dès lõâge de la majorit é, notr e réponse es t de 

renforcer le travail intersecto riel e t les pratiques de réseau. De penser à la 

cohérence des serv ices proposé s et des actions menées.    

 

c)  Hypothès e dõactions  

 

¶ Projet  Salto 

o Faciliter lõaccès au log ement pour des jeu nes via un partenariat 

c onventionnel  avec des acteurs logem en ts (AIS dan s un premier 

temps)  

o Interpellation pour envisager  des quotas de logements sociaux 

pour les jeunes via des parten aria ts convention nés av ec des 
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services dõaide aux jeunes , sans que ceux -ci doivent se porter 

gara nt ou de co uvrir tous les risques  

o Ces actions doivent être envisagé avec un réseau large act eur 

AJ (AMO, MADO, Résidentiel, Mena, Servi ce 

dõaccompagnement , Direct ion de la pré ventio n) mais aussi 

bien entendu avec le secteur loge ment AIS et société de 

loge ments socia ux. 

o Nous espérons favoriser le  trava il en ré seau et les collaborations 

intra -sectorielles  AJ/logement afin de faciliter aut ant que 

possible lõaccès au l ogeme nt pour les jeunes les plus 

vulnérab les. 

 

¶ Projet t utos 

o Poursuite de la création d'outil s par et po ur les jeunes vivant  

l'expérience de  la vie en logement autonome .  

o Notamment , en continuant la réalisation de tutos vidéo par les 

pairs et  la mise en pla ce  d'une pla te -forme numérique  

reprenant des outils pratiques et utiles aux jeunes se lançan t 

dans l'av enture d'un  logement . 

o AMO de la divi sion, MADO, Centre El Paso, Direction de la 

prévention Namur et Action Média J eunes pour l õaspect 

technique . 

o Avoir à disponibilit é, pou r tou s jeunes qui fait sa première 

expérience  dõautonomi e, une plateforme sur le WEB avec des 

conseils utiles et pratico -pratiques à la gestion de son logement . 

 

¶ Cartog raphie  

o Faire la promotion d u site www. 16-25ans.be  aupr ès des 

professionnel s des secteurs de l õAJ, de lõISP, du loge ment , de  

lõAVIQ, de  la santé mentale e t tout autre acte ur concerné par 

lõaide sociale de s jeunes adultes  

o En diffusant des support s de promotions, par la  présen tation du 

site dans diffé rent es platefo rme stratégique tel que platefor me 

sectoriel locale, les PCS  ou vi a des renco ntres avec les 

représentants locaux de ces secteurs. Via aussi le conseil de 

prévention qui regroupe quelques  représentants de sec teurs 

hors AJ. 

o Conseil de préventio n, AVIQ, FOREM, etc.  

o Déclois onner les secteurs . Permettre une meilleure connaiss ance 

intersectorielle, favoriser des collaborat ions entre ac te urs de 

secteurs  différents et la production de projet intersectoriel  au 

bénéfice des jeun es 

 

 

http://www.16-25ans.be/
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¶ Proactiv ité du sec teu r ISP vers les jeunes  

o Continu er le recensement  des projets permettant  une 

orien tation aux jeunes  en tenant compte du  temps néc essaire à 

lõorientation des jeunes, de tester des choses ð permettre de 

trouver de lõint®r°t, de la motivation. 

o Ainsi que d es pro jets, des lieux plus soup les qui proposent de la 

pré -ISP cõest-à -dire  qui donne nt le temps dõy arriver ð ne pas 

bruler les étap es ð qui propose une individualisation d e 

lõaccompagnement et évite les  normes collectives . 

o En fonction des résultat s de cette pr ospect ion, ïuvrer en 

partenariat in tersectoriel à la création de tel lieu.  

o Participants au labo ISP, tout acteur ISP ou jeuness e de la division 

intéressée  par la  thématique  

o Permettre la rencontre entre les services/projet s proposés  par le 

sect eur de l õISP et les jeunes les plus éloignés de lõinsertion 

sociale . 

 

 

8. Relation s conflictue lles au sein des familles  

 

 

8.1 La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

 

a) Constat s de départ  

 

Tant dans nos suivis que dans nos demandes individuelles, la thématique de s 

relations int rafami liales est omni présente. Ces demandes sont issues des parents ou 

des jeunes. Ils n ous évoquent des difficultés relatio nnelles entre les parents et leurs 

enfants , des parents qui sõestiment d®pass®s dans leurs missions dõ®ducation 

pare ntale. Nous rec evons aussi des mères, des pères, ou des jeunes, qui sont mis en 

difficulté par les rival it®s entre leurs parents lors dõune s®paration ; et o½ lõenfant est 

totalement  instrumentalisé dans le conflit judiciaire autour du divorce et/ou de la 

garde de celui -ci.  

 

Les sources utilisées 

 ¶ Registre des demandes individuelles  

¶ Thématiques des sui vis individuels de lõAMO  

¶ Interpel lation ð relais/renvois dõautres services (SAJ, SPJ, avocats, PMS, é)  

¶ Présentes aussi dans les diagnostics des au tres AMO de lõArrondi ssement et 

relevées aussi par les intervenants du SAJ 2.  

Les interventions au sein des familles où les relations sont c onflictuelles et difficiles, 

sont complexes  et n®cessitent dõarriver à  faire prendre conscience à tous les 

membres d e la famille de  leur co -responsabilité envers le problème.  
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Cependant, cela nõest pas toujours une t©che aisée, et cela rend notre interventi on 

difficile et parfois peut e fficace.  

Entre les parents et les enfants, il est souvent difficile de (re)mettre en p lace une 

commun icatio n seine lorsquõil se rejettent la faute. 

Certains parents expriment leur impuissanc e et leur désarroi face à leurs enfa nts qui 

sõaffirme, parfois de façon très fo rte.  

Pour tous ces constats, nous avons, il y a quelques années, proposés  avec la 

platef orme d es Amos namuroises une réflexion autour de la parentalité et de divers 

outils qui p ourrait soutenir lõintervention des professionnels autour de ces 

interventions.  

La finalité de ce projet était de pouvoir créer des réseaux de professio nnels sur 

chacu n des territoires couverts par les AMO.  

Nous nõavons pas r®ussi ¨ rendre les participants acteurs du projet dans la co -

construction dõoutils ni dans le d®veloppement du  travail en réseau. Ce qui nous 

amené à envisager un autre regard sur la problématique.  

La dif ficulté, aussi bien, pour les familles, les jeunes que les professionnels concernés  

par les relations conflictuelles au  sein des  famil les, est de se positionne r en tant 

quõacteur de la probl®matique. Et donc dõassumer leurs co-responsab ilités à ce 

niveau.  

En effet, comme nous lõavons d®crit ci-dessus nous rencontrons des situations où les 

parents se plaignent du comportement de leur  enfant qui ne respecte plus l eur 

autorité,  qui ne communique plus avec eux. Le problème est constamment po sé 

chez lõautre, qui nõest, dans la plupart des cas, pas demandeur. Il y a une forme de 

déresponsabilisation du d emandeur.  

A la proposition que nous  formulons de travailler ensem ble leur rôle  de parents, nous 

recevons un refus ou une fuite puisque pour eu x la difficulté  se situe chez lõautre. 

Nous rencontrons régulièrement une situation identique de déresponsabilisa tion chez 

certains professionnels qu i essayent de se « débarrasser  » des situations rencontrées, 

des demandes reçues, sans y être intervenues e t sans aucun ac compag nement du 

relai vi s-à-vis de notre service.  

En ce qui concerne, la question de la séparatio n parentale difficile, nous rencontr ons 

chaque année différente si tuations où les relations entre parents sont tellement 

conflictuelles quõaucun dialogue nõest possible. Lõenfant est souvent instrumentalisé 

dans ce conflit. Les situations sont tellement co nflictuelles quõil nous est impossible 

dõintervenir de mani¯re efficace. Or, il y a dans ces situations une grande souffrance 

de la part des en fants concernés . 

Dõautre part, nous c onstatons dans certaines situations que lõensemble des lieux de 

vie des en fants sont envahis par le conflit de s parents. Quõils sõagissent de lõ®cole ou 

dõactivit®s extra-scolaire (sport, culture, mouvements de jeunesse , é). Ce qui ne leur 

permet plus de p rofiter dõespaces pr®serv®s, de bulles de respirations. Nous 
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rencontrons c e type de situation sur lõensemble de notre territoire et elles to uchent 

des familles ayant un profil socio -économique divers.  

Depuis le dernier diagnostic nous  avons , de par  les suivis individuels que nous avons 

menés , constater un durcissement quant au ca ractère difficile des situations 

familiales. Nous nõavons pas dõhypothèse quant à la cause de ces situations de plus 

en plus complexe, toutefois  nous a avons p ris le partit de créer  des concertations , 

autour de la famille , avec lõensemble des professionnels quõelle met au travail autour 

dõelle. 

Nous avons pu prendre cons cience à plusieurs reprises, et partagé avec les 

différents services du réseau x gembloutois, que ce rtaines situatio ns des plus 

complexes concernant un ensemble de professionnel s loca ux sans po ur autant que 

ces professionnels ne se concerte nt , ni coordonnent au bénéfice de la famille.  Ceci 

ayant parfois des effets qui sont dramatique s pour la famil le. 

 

b)  Actions menées  

 

Nou s avons via le projet parentalité proposé à un ensemble de professionnel de 

sõapproprier un ensemble dõoutils permettant de travailler avec  les familles.  

Dans ce m°me cadre, nous avons propos® la mise en place dõune concertation 

loc ale au tour de lõintervention auprès des familles.  

Nous pratiquons au quotidien avec les familles qui mettent au travail plusieurs 

service, la mise en place de con certation. En effet, dans les situations qui nécessitent 

diff®rents types dõintervention, qu õelles soient en place ou non nous mettons en 

place des concertations avec lõobjectif de facilit® le travail entre les service s mais 

éga lement dans le but de clarifi er les mandat s et les prise en charge des un s et des 

autres pour et avec la fa mille.  

Face à c haque situation dõaccompagnement de jeunes et des familles nous les 

travaillons en équipe. Chaque situation est présenté e de façon rég ulière. Les 

difficultés et l es questionnements sont pr®sent®s et lõ®quipe propose une s®rie des 

pistes dõintervention.  

Dan s cert ains cas  les travailleurs agissent en co -intervention, cela permet au 

travailleur dõ°tre moins seuls face à la complexité des si tuations et à la multitude 

dõ®l®ment auxquels il faut °tre attentif. 

On pourrait croire que cette co -interv ention est mise  en pl ace au b énéfice du 

travailleur ou pour son confort, n®anmoins, permettre aux travailleurs dõêtre soutenu 

dans son intervention, permet de renvoyer un mode d e fonctionnement à la famille.  

 

Dans une idée de prévention et de création du l ien en amont de  lõinterventio n 

potentiellem ent, nous assurons une pr®sence au resto du cïur de Gembloux. Cette 

présence est organisée durant les repa s qui se tiennent de 18h à 2 0h les mardis et les 

jeudis soir. Ce moment de repas nous permet de rencontrer les familles da ns un 

cadre co nviviale.  
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En ce qui concerne les espace «  protégé  » des conflit s à destination des enfants lors 

de séparation parentale s conflictuelle, cela était une des priorité s du plan dõaction 

du CAAJ de Namur, toutefois, à notre connais sance rien nõa été mi s en place.  

 

c)  Public cible  

 

Lõensemble des jeunes et des familles résidant sur le territoire  couvert par lõAMO. 

 

d)  Partenaire s 

 

Nos par tenaires sont ava nt tout les jeunes et  leurs familles.  

Dans notre travail  avec les jeunes et les famill es, nous coop érons, avec l eurs accord s 

et dans leurs intérêt s avec lõensemble des services qui interviennent, comme le 

CPAS, la médiation de dette, l es avocats qui sont administrateurs de bie n, le petit 

vélo jaune, lõONE, les ®coles, les PMS, les services de santé ment ale, l es psychologue 

et p®dopsychiatre, lõattribut mobile, les restos du cïuré. 

 

e)  Résultats 

 

Lorsque que nous sommes face à d es enfants en mal -être lié à la séparation diff icile 

de l eurs parents n ous leur  offrons un espace  dõ®coute et dõaccueil. Dans de ce  typ e 

de situations , nous devons souvent envisa ger  un accompagnement psychologique , 

ce que nous pouvons proposer. Malheureus ement celui -ci ne peut être mis en p lace 

quõavec lõaccord des deux parents, ce qui est compliquée à obtenir au vu des 

relations confl ictuel les. 

 

Lõappropriation du probl¯me au sein des famille, et le fait de les rendre acteur se fait 

au sein de notre AMO via la circulation de la communi cation. Cela en foncti on de 

lõancrage du problè me et des familles prends plus ou moins de  temps, mais quoi 

quõil en soit cela participe ¨ la cr®ation du lien de confiance et dõun espace 

commun dõimpulsion de changement de mode relationnel.  

 

Les concertation s que nous mettons en place autour des familles  a pour effet de 

clarifier pour celle s-ci  lõensemble de la p roblém atique , mais aussi de responsabiliser 

les intervenant s dans leurs missions. Cela a également pour effet de permettre aux 

professionnels et ¨ la famille dõidentifier clairement et concrètement qu i fait quoi.  

 

Les présences aux resto s du cïur nou s rendent beaucoup plus accessible et 

démystifie un  peu  notre ét hique « aide à la jeunesse ». En étant présent dans un 

moment quotidien auprès des familles précarisées e t en détresse sociale.  
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f) Evaluation (Cohérence, per tinence ) 

 

Lõensemble de ses actions  sont basées sur les constats du diagnostic précédents.  

Ces constats  sont également  partagés par les act eu rs locaux gembloutois  et 

répondent au besoin des jeunes, des fa milles, des familiers et des profess ionnels.  Les 

actions pouvant répon dre  à cette prob lémati que sont plut ôt de lõordre de la 

prévention éducative  notamment  via des suivis individuels ou familiaux . Cependant, 

la multiplica tion  et la c omplexité  des problé matiques  vécu es par une même famille  

demandent une multiplication des interv enants et des  inter venti ons. Ce qui 

demande à ceux -ci de se concerter. Or, comme n ous lõav ons souligné  cela ne va 

pas de soi et il nõy a p as dõautomatisme dans cet te pratique. Voul oir influer à ce 

niveau , en voulant une modification de l õapproche des tra va illeurs psych o-médi co -

socio -éducatifs afi n quõelle soit plus respectueuse  des individus mais aussi des autres 

interventi ons, relève selon nous de la prévention sociale. On ne p ourra pas changer 

tout lõen vironne me nt soc ial des familles, ni faire di sparaitre  leurs diff icultés dõun coup 

de baguette magique (que nous ne possédons  pas), mai s nous souhait ons à la fois 

les rendre ac teur et leur rendre la maîtrise  de leur situation . Cela p asse par une 

meilleure coordination et concertation où l e jeune et sa famille  ont une plac e 

légi time. Ce pro cessus de travail nous paraît  pertinent et cohérent au regard de  no s 

obje ctifs dõautonomi sation et d õépanouiss ement .  

 

8.2 Prospection  

 

Nous avions déjà interpellé le CPAS avec  nos constats concernant la nécessité de 

travailler en concertat ion av ec les différents professionnels dans le but de pouvoir 

échanger et trouver des solut ions ensemble face aux difficultés d u publi c . Toutefois 

cela nõa pas pu abouti r. 

Nous sommes retourn®s vers les diff®rents professionnel, tels que lõone, les PMS, les 

restos du cïur, le centre de sant® mentaleé. Afin de leur propos® lõid®e, ils sont 

preneurs  de la démarche, et nous rejoigne da ns le fait que le réseau local pourrait 

être un bon appu i dans leur pratique.  

Notre constat de nécessité de travail ler en conce rtatio n se vérifie  au vu des réalités  

complexes et figées  vécues par les béné ficiaires . 

 

Un autre constat qui revient régu lièrement  ce son t les violences institutionnelles 

vécue par les familles.  

Dans certains cas on est face à de la dérespons abilisation de cer tains services, qui 

soit ne remplisse nt pa s leurs missions, ne reconnaisse nt pas les difficultés et les 

souff rances vécues ou refuse dõaccueillir  les dem andes des jeu nes et des familles . 

Ces violences ont des effets dévastateurs sur les personnes  ave c qui la relation de 

confiance devi ent  très difficile à recréer . 
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8.3 La d®marche dõanalyse 

 

8.3.1 Vérificati on de lõad®quation aux missions 

 

Dan s ce point, n ous nõabordons  que des situat ions où les difficultés mul tiples rendent 

vulnérab les les jeunes concernés. I l sõag it aussi de per sonnes qu i sont c onfrontés 

régu lièrement à la vi olence intra -famili ale mais aussi institutionnelle.  

 

8.3.2 Objectivation  

 

a) Pertinence  

 

A partir du moment où  nous sommes dans la prévent ion éducative, que nous 

accueillons les dem andes, que nous  r®orientons si notre service nõest pas compéten t 

pour r®pondre ¨ la demande. Si nous mettons en ïuvre des outils de m®diation 

dans le but de rétablir la communication  entre le jeune et son entourag e, et que 

cela répond à la demande f ormulée  alors notre in tervention est pertinente.  

 

Le manque et le besoin de c oncertation in ter -service , est parta ger par d õautres 

acteurs du territoire (SSM, ONE , Resto du cïur, PMS, etc.) . Cette p ratique est 

devenue  une cult ure de travail dans différentes région s de la FWB et p ermet 

dõaug me nter la qualité des réponses , mais aussi de la relation et du respect vis-à-vis 

des usagers comme de favoriser leur par ticipation  volont aire  en tant qu õacte ur et au 

final une plus grande maîtrise de son existence . 

 

b)  Faisabili té politiq ue de l õaction  

 

Dans le but dõ°tre le plus efficient auprès  des familles, nous devons accueillir la 

demande, mais également réaliser une carte de ce qui est déjà pris en charge par 

dõautres service , ou non. À partir de cette carte nous pouvons or gan iser de s 

concer tations pour la famille, cõest-dire rassembler lõensemble des acteurs 

professionnels qui interviennent dans la situation. Cela permet à chacun  de se 

rencontrer de mettre en avant  ses missions, de reclarifier son champ de 

compétence et ou dõinterven tion.  

Ce la permet également à la famille de prendre une pla ce dõacteur et de 

clairement identifier lõensemble des intervenant. 

 

Il est b ien entendu que ce pro cessus nõest possible qu õavec l õaccor d et la 

participation active de la fa mille.  
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c)  Hypot hèse dõactions  

 

Ce rtaines familles attendent de plus en pl us longtemps avant dõinterpeller les 

services, que cela soit  pour des soucis relationnels, scolaires, financier s é. 

Cette situation implique que généralement les difficultés ses sont accumulées et 

aggravées . 

Cette ac cumula tion engendre un travail de dépliage  de la demande plus important 

et ce afin de percevoir au max imum  la ré a lité de la famille.  Mais augme nte aussi le 

risque de rupt ures avec son environn emen t et le r isque de violence subie ou de 

rép onse. 

Nous souhait ons poursuivre les créations de concertation autour des f amilles. Ces 

c oncertations rassembleraient dès lor s lõensemble des professionnels qui intervienne 

dans la situ ation dans  le but de coordonner les actions en place et à venir, mais 

également à  identif ier les besoins encore non  pris en compte  du jeune et sa fa mille . 

 

Travailler à la mise en p lace dõun groupe dõintervention loca le dans le but de 

pouvoir créer une intelligence collective  autour des situa tion s compl exe s, dans le but 

de tr ouver ensemble  des  répo nses pour rencontrer les besoins des jeunes. Lõid®e ici 

de créer un espace où chaque professionnel d e la relation dõaide puisse amener 

des situations  dans lequel il est en diff iculté  en faisant appel au réseau local dans la 

reche rche  de pi stes. 

A cont rario , lõensembles des travailleurs sociaux avec lesquels nous avons parl® du 

projet, le trouve perti nent et répondant au beso in quõils ont dans leurs pr atiques 

quotidiennes.  

Interpellation du conseil de prévention quant à la problémat ique des s éparations  

parentale s conflictuelle s et ¨ la n®cessit® dõenvisager des espaces, des bulles ou 

lõenfant est ¨ lõabris de ce conflit. 

 

9. Bien-être à lõéc ole   

 

9.1 La d®marche dõalimentation et dõ®coute 

 

a)  Constats de départ  

 

Dans nos  diagnostics précédents nous point ions dif férentes difficultés  exprimées  par 

les jeunes ou leurs famille s dans les dem andes individuelles re çues mais aussi lors des 

renco ntres faites  lors de  notre travail de proximité (zonage) et des projets collectifs et 

communautaires que nous menons.  

Nous point ions : 

- La difficult® dõadaptation de lõ®cole ¨ la singularit® de lõenfant 

- Lõinqui®tude li®e au passage de lõ®cole fondamentale ¨ lõ®cole secondaire  



76 

 

- Les interventions/anim ations relatives au climat au sein des classes et des 

écoles  

  

¶ Difficult® dõadaptation de lõ®cole ¨ la singularit® de lõenfant. 

 

Nous constat ions que différe ntes familles rencont rées nous évoquaient  de s 

probl¯mes dõadaptation ¨ lõ®cole. On constatait  que  pour décrire cette situation 

lõutilisation dõ®tiquette ç pathologique » t el que H aut Potentiel et toutes les « dy s » 

(praxie, calculie, lexie, etc. ) était régulièrement utilisée.  

En effet, quõil sõagisse de demandes provenant des familles ou des écoles (qu and il 

sõagit dõ®voquer les difficult®s dõun enfant), nous sommes appelé s à inte rvenir sur les 

difficult®s dõadaptation de lõenfant dans son environnement scolaire.  

Il ne sõagissait pas vraiment dõun nouveau ph®nom¯ne mais celui -ci ét ait  nettement 

plus présent dans notre r®alit® de travail quõauparavant. Alors que parallèlemen t, 

nous recev ions nettement moins de demandes concernant le décrochage  à lõ®cole 

dõun jeune. 

Nous émett ions diverses hypothèses  : 

¶ La première était  que nous touchons probablement plus dõenfants que 

dõadolescents que par le passé sur la thématiqu e scolarité . Le déc rochage 

étant une problématique que nous rencontrions essentie llement dans le 

secondaire, la diffi cult® dõadaptation, exprim®e comme tel, concerne 

généralement plus des enfants  du primaire.  

¶ La seconde ét ait , sans doute, i ssue de notre pr ésence récu rrente d urant les 

mois dõhivers au resto du cïur. O½ nous rencontrons de nombreuses familles 

avec leurs en fants. Mais, aussi, des familles vivant de s situations de précarités, 

et dont les enfants rencontrent, sans aucune stigmati sation de notre part, plus 

de diffi cult®s au niveau de lõ®cole. Difficult®s dues par la difficulté pour les 

parents dõassurer le suivi scolaire mais aussi par des codes cultur els différents 

de ceux pr¹n®s par lõécole et du conflit qui peut parfois en résul ter.  

¶ Enfin, il nous semblai t que lõ®cole (mais pas quõelle) recourt, plus que par le 

passé, à une  stigmatisation « psycho -médicale » pour décrire les difficultés 

dõapprentissage ou de comportement des enfants : haut -potentiel, trouble 

de lõattention ainsi que toutes les «  dys », etc.  Ce qu i a, entre autres, pour 

conséquence de décisions trop rapides de rel®gation dõenfants vers 

lõenseignement spécialisé.   

 

¶ Inquiétude liée au passage de lõ®cole fondamentale ¨ lõécole secondaire  

A travers notre travail de  terrain et les éc hanges que  nous en tretenons avec le PMS 

provincial Gembloux -Tamines en charge de s différentes écoles communales 

(Gem bloux, Sombreffe, Tamines, Eghezée, etc.),  nous avons pris conscience de la 

réelle inquiétude qui habite les enfants de 6è me primaire quan t à leur pas sage en 

secondaire, et par extension, tracasse les parents.  
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Les craint es exprimées sont déclinées en plusi eurs étapes, à savoir : le passage du 

CEB, lõinscription (notamment suite ¨ lõarriv®e du D®cret Inscriptions) et lõint®gration 

au sein de leur nouvel établissement scolaire.   

Ce changement en implique bien dõautres. Dõautant plus lorsque lõenfant provient 

dõune ®cole de village. Outre le d®part dõun lieu quõil a fr®quent® durant des 

années, le passage à de nouvelles habit udes questionne lõenfa nt. Pour b eaucoup,  

école secondaire va de pair  avec la découverte des transports  en commun, la 

grandeur de lõinfrastructure, lõaugmentation du nombre dõ®l¯ves, lõappr®hension 

dõun rythme et dõune méthode de travail différente.  

Si les enfants et leurs pa rents sont les premi ers concernés ; les écoles, les PMS et les 

AMO doivent effectu er un travail autour des représentat ions de ce passage entre le 

primaire et le  secondaire.  

 

¶ Interventions/animatio ns relatives au climat au sein des é coles  

Au cours de ces d ernières ann ées, plusieurs demandes dõintervention au sein des 

écoles, ont été fai tes ¨ lõAMO. Des directions ou les PMS nous ont plusieurs fois 

interpellées po ur travailler la question du harcèle ment. Dans ce cadre, nous avons 

mené  un projet de gestion de  la cour de récréati on et dõespaces de paroles en 

classe. 

Dõautre part, ils nous arrivent aussi à la demande des école s de travailler avec des 

groupes classes, soit directement en lien avec le bie n-être, mais souvent sur des 

questi ons comme la vie affectiv e et sexuell e, la co nsommation dõalcool ou les 

préjugés. Ces derni ères années , nou s avons reçu plusieurs demandes en l ien avec 

lõ®ducation aux nouveaux m®dias. 

Lors des animations menées dans les différents groupes, nous avons pris co nscience 

des maux liés  aux élèves mais éga lement aux écoles auxquelles ils appartenaient 

(fonctionnement , réputation, liens professeurs -élèv es, etc.).  

Effectivement, nous nous sommes  retrouvés face à des élèves qui aff ichaient un 

besoin de sõexprimer, dõ°tre pris en consid®ration . Toutefoi s, nous avons vite pu 

constater que ces classes ne représentaient en f ait que le sympt¹me dõun 

dysfonction nement éten du à la structure scolaire. De plus, nous avons remarqué à 

quel poi nt les incohérences apparaissant dans les discours tenus par  les adultes  

pouvaie nt influencer négativement les jeunes.  

Le bien -être et le clim at positif au sein des classes et de s écoles es t un sujet 

dõactualit®. Lõ®cole sõapparente ¨ un microsyst¯me qui, au -del¨ de lõapprentissage 

cognitif, doit tenter dõinculquer le vivre en semble. Cela concerne les jeunes dès leur 

entr®e en maternelle jusquõ¨ leur sortie de secondaire et nõ®pargne personn e. 

Lõ®cole se doit aussi dõessayer dõapporter une structure de base commune aux 

élèves.  

Tous les acteurs scolaires et parascola ires et du s ecteur d e la jeunesse doivent se 

mobiliser pour la mise en place dõun climat agr®able dõapprentissage et de 

construct ion dõune certaine citoyennet® que ce soit durant le temps passé à lõ®cole 
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ou après celui -ci. Les élèves et les parents ayant a ussi une pla ce privi légiée dans la 

réflexion et la mise en place de projets.  

Out re ces constats nous soulignions  : 

¶ Le manque de place, aux moments nécessaires, dans des services spécialisés 

tels les SAS et les projets Solidarõcit®. Exp®riences qui permettent  aux jeune s en 

dif ficultés de prendre du recul sur leur situation et de les m ettre en projet. Les 

diffic ult®s dõobtenir des moyens financiers auxquels sont co nfrontés ces 

projets qui les fragili sent. 

¶ La difficulté pour certaines directions et certains en seignants de  se reme ttre 

en question  

¶ La résistance dans certaines écoles à pouv oir se mettre en projet  et 

dõaccorder du temps à un volet qui ne soit pas puremen t scolaire, à prendre 

de la distance  avec le programme  

¶ Le peu de présence active des représentan ts des école s dans les espaces de 

concertation entre le secteur de lõaide ¨ la jeunesse et le milieu  scolaire  

¶ Un système scolaire parfois peu mall®able pour sõadapter aux problématiques 

et aux mod es dõapprentissage privil®gi® des jeunes 

¶ Une organisation de  la scolarit é qui pe rmet ¨ certains ®l¯ves dõavancer dans 

les années (via les d ifférenciées)  sans « réussite » et parf ois sans véritable effort 

scolaire. Cela j oue en leur faveur jusquõau moment où ils doivent réussir des 

examens pour passer ¨ lõann®e sup®rieure et av ancer da ns leur parcours 

scolaire. Ce système favorise parfois auss i un passage en section 

professionnelle  sans que cela constitue un véritable choi x désiré pour les 

adolescents.  

¶ La difficult® quõon ®prouve pour toucher les enseignants, pour les faire 

part iciper a ctivement aux projets ou lieux de r®flexion que lõon organise et qui 

les concerne.  

¶ Orientation sco laire/professionnelle, besoin dõaccompagnement pour 

chercher une école adaptée , une alternative ¨ lõenseignement traditionnel, 

une remédia tion, facili ter la c ommunication avec école et PMS.  

¶ Trouver des outils, du contenu des supports pour les enseignants, les acteurs 

scolaires et parascolaires, su r différentes thématiques (dynamique  de groupe, 

vivre -ensemble, é), afin de d®samorcer des difficu ltés + bes oin de s outien de 

lõenseignant face ¨ une problématique.  

¶ Du côté des parents : savoir comment cela se pass e ¨ lõ®cole pour lõenfant, 

savoir comment soutenir lõenfant sõil y a des difficult®s ¨ lõ®cole, entrer en 

contact avec les professeurs, sa vo ir que le jeune es t pris en charge par 

lõ®cole en prenant en compte son bien -être.  

¶ Du c¹t® de lõ®cole : entrer en contact avec les parents, construire un espa ce 

défini pour communiquer avec les parents, créer une alliance éducative, 

collaborer avec les p arents pour un bon a ccrochage de lõ®l¯ve ¨ lõ®cole et à 

un projet scolaire.  

¶ Diminution des violences dans la cour de r écréation, outiller les enfants/les 

membre s de lõ®quipe ®ducative pour r®agir aux situations de violence et de 

harcèlement, besoin des par en ts de savo ir que l es problématiques de 

violence ¨ lõ®cole sont prises en charge par lõ®cole. 



79 

 

¶ La transition Pri maire ð secondaire qui est co mp liquée pour les e nfants les plus 

fragiles . Qui lorsquõelle sõeffectue difficilement à  des co nséquence s directe s 

sur la qualit é de  la relation a vec lõécole , qui peut se manifester par du 

décrochage ou de la phobie sc olaire.  

 

Fort de  ces dif férents constats, nous avons dével oppés  différe ntes actions et  

partici pés à des collectifs de t ravail  : 

 

¶ Projet  en lien avec la pr omotio n du b ien -être  de lõenfants à l õécole  

Les actions proposées dans  ce cadre vise nt  à sensibiliser les acteur s de lõéco le 

à être plus à l õécoute des difficultés vécues pa r les jeunes. Et de ce fait , 

favoriser lõintégration des enfants vivant des diff ic ultés particu lières en 

accueillant ceux -ci et en les considérant dans leur globalité. E n ou tre , il nous 

semble important de  rappeler que la scolarité ne peut s õenvi sager sans 

lõimplication active et re spectueuses les un s vis-à-vis des autres de  3 acteurs 

indispen sables : lõéc ole, lõélè ve et les parents.  

 

o Boite à outil  bien -être à l õéc ole  

o Animation Tongrinnes   

o Animations  Mehai gne   

o Projets parents ð écoles   

o Projet Harc èlement ð Education aux médi as  

o Soutien scolaire individualisé au niveau  du  second aire   

o Participat ion à la p late forme intermédiaire AJ -Enseignement   

o Site AMO -école   

 

¶ Projet  passage primaires -secondaires  

 

 

b)  Actions menées  

 

¶ Projet en lien avec la promotion du  b ien -être de l õenfants à l õécole  

 

o Projet accrochage et bien -être à l õéc ole  

o Projets parents  ð éco les  

o Site AMO -école   

o Projet Harcèlement ð Education aux médi as  

o Soutien scolaire individualisé niveau second aire  

o Projet animation Tongrinnes   

o Projet Mehaigne   

o Participati on à la p lateforme inte rmédiaire AJ -Enseignement   

 

Comme pour ce point nous av ons une  série dõactio ns, que lõensemble forme 

un tout et où c haque action  ou projet est com plémentaire de l õautre , nou s 

allons p résenter et évalu er globale ment lõensembl e des actions .  
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Les objectifs généraux  qui sont poursuivis dans ces projets s ont  :  

 

Č Promouv oir de s pratiq ues favorisant le bien -°tre de lõ®l¯ve ¨ lõ®cole 

Č Ouvrir des espaces de dialogues entre les différ ents acteu rs du secteur 

scolaire et parascolair e 

Č Soutenir et mettre en place des pr ojets favorisant le bien -être de lõ®l¯ve 

¨ lõ®cole 

Č Diffuser auprès d es d iffé rents acteurs du secteur scolaire des outils leur 

permettant de favoriser le bien -°tre de lõ®l¯ve ¨ lõ®cole 

Č Prévenir les phénomènes de violences  visibles et invisibles ¨ lõ®cole 

 

Les Objectifs opérationnels  sont : 

 

Č Offrir un accompagnem ent in dividu el a ux jeunes rencontrant des 

difficultés scolaires ou en situation de décrochage scolaire  

Č  Se mettre au service de s écoles, enseignants, en tant quõacteurs en 

2ème ligne  

Č  Mettre à disposi tion des acteurs scolaires et parascolaires, la boite à 

outils, abor dant  div erses thématiques en lien avec la vie du jeune  

Č  Modéliser et pérenniser des actions innovantes f avorisant la relation 

parents -école  

Č  Accompagne r les établissements scolaires dans la réflexion et/ou la 

mise en ïuvre de projets visant la préve ntion des phén omènes de 

violences et de harc¯lement dans lõenseignement primaire et 

secondaire  

Č  Réaliser et dif fuser un o ut il de prévention du harcèlement en milieu 

scolaire  

Č  Proposer, en collab oration avec les enseignan ts, des animations qui 

tendent  au « vivre -ensemble  » ou au « mieux -être » (animations, 

espaces de parole, é) 

Č  Participer aux cellules de concertati on locales  et interméd iaires 

AJ/Enseigne ment  

Č  Diffuser les actions mises en place p a r la plateforme AMO de 

lõarrondissement judiciaire de Namur -d ivision de  Nam ur 

 

Description des actions  

 

ü Outils Bien-être  

 

Č Diffusion de la boite à outils réalisée  par la plateforme  AMO au sein 

dõ®coles de chaque territoire AMO.  

Č Initiation/Formation dõenseignants et/ou ®ducateurs ¨ lõutilisation 

de la boite à outil s et à  la réalisation dõun portefeuille dõanimations. 

Č Création du site  www.amo -eco le.be  pour donner l õaccessibilité au x 

outi ls de la plateforme AMO Namu r ou de chaque  AMO   

 

ü Parents-écoles  

http://www.amo-ecole.be/
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Č Avec lõaccompagnement métho dologi que avec  Dany Kaberghs 

(Repères H&O) : modélisation des expériences menées par les AMO 

Basse-Sambre, Imag inõAMO et Passages au sein dõune ®cole 

partenai re de leur territoire respectif (CEF A Tamines, Collège Sa int-

Guibert de Gembloux, Institut Sa int-Joseph de J ambe s). 

Č Rédaction et impression du rapport.  

Č Présentation de celui -ci lors dõune matinée  - conférence  

 

ü Harcèleme nt  

 

Č Accompagnement dans la mise en ïuvre du projet ; animation 

dõespaces de parole à la demande  

Č Finalisation de lõoutil de pr®ven tion réalisé pa r et  pour les jeunes en  

partenariat avec Action Médias Jeunes (capsules vidéo « On gère 

les conflits ¨ lõ®cole ») : la création et la diffusion de c apsules de 

présentation des actions menées au sein des différentes écoles 

pilotes et parte nai res du proj et.  

Č Ces capsules traitent d e la présentation générale du projet, de 

lõam®nagement de la cour de r®cr®ation, de la t enue des espaces 

de parole et, « un a n après » des résultats obtenus.  

 

ü Animations  Bien-être à l õécole  

 

Č Création d õune pièce de thé âtre avec l es élève s de 5 ème  et 6 ème  

dõune école communa le de So mbreffe sur le harcè lement  

Č Animation 3 ème  et 4 ème  an née primaire dans une école co mmunale 

dõEghezée  sur le bien -être et la questio n du harcèlement . 

Č Mise sur pied à Gembloux  et Sombreffe  dõanim ation  sur lõédu cati on 

aux médias pour  les 5ème  et  6ème  primaires  

 

ü Participation à la platefor me intermé diaire AJ/Ens eignement  

 

Č Concertation avec les acteurs de l õenseignement , croisement des 

regards,  des analyses pour favoriser l õaccrochage scolaire et  le 

bien -être à  lõéc ole  

Č Mise en place de « facilitateur s » pour améliorer la  

c ollaboration /conc ertation  entre ac teur enseign ement et AJ via le 

projet « Apach e » 

 

¶ Passage p rimaires -secondaires   

 

Ce projet qui  a pour ambition de prép arer les élèves de 6ème p rimaire à leu r entr ée 

dans lõ®cole secondaire. Pour ce faire, u ne a ttention pa rticulière est portée à leurs 

craintes et ango isses mais aussi à leurs espoirs et à leurs sou haits quant à leur future 

école.   
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Nous réalisons cette activité lors de journées comp lètes qui son t cons truites de fa çon 

telle que les élèves de plusieurs écoles commun ales dõune même entité se 

retrouvent méla ngés en sous -groupes de 6  à 8  jeunes  et travail lent la rencontre de 

lõautre et lõestime de soi.  Nous utilisons pour ce faire une ani mation telle que «  lõ®cole 

idéale  » ou encore «  la lettre à s oi » afin de les aider à  réfléchir à leurs envies pour 

leur ent rée en secondaire. Le tou t ét ant de leur  faire vivre une expérience de 

rencontre de  lõautre en vue de d®dramatiser ce grand changement.  A cela 

sõajoute , une ex périence du « vivre ensemble » éta nt donné que les groupes 

reflètent une mixité des différentes é coles primaires prése ntes le jour même e t les 

a teliers visent à favoriser la négoci ation et lõentraide. 

Chaque groupe travaille avec  le même anim ateur tout e la  journée. Cela permet de 

favoriser  un climat de confiance entre animateurs et animés et facilite lõatelier de 

discussion.  

Cela  permet éga lement aux travailleurs AMO de pouvoir se p résenter et établir un 

premier contact, facilitan t ainsi le lien si néce ssaire. 

En soirée, nous rencontrons le s parents des enfants concernés en compagnie du 

centre PMS et d e la direction de lõ®cole  primaire afin de débr iefer de la journée 

avec les parents  et r®pondre ¨ leurs nombreuses questions sur lõinscription de  leur 

enfa nt à  lõ®cole secondaire.  

ImaginõAMO a particip® aux journ®es dõanimations ave c les écoles communales  de 

Gembloux, de Sombreffe et dõEghez®e. 

 

c)  Public cible  

 

Enfants, enseignants, éduc ateurs, directions des écoles primaires et se cond aires de  

notr e terr itoi re. 

Les 5èmes  et 6 ème s prim aire s pour le projet éducation  aux médias en fin de  

primaire . 

Les 6èm es primaires  de lõenseignement  communal pour le proj et passage  primaire  ð 

secondaire . 

 

d)  Partenaire s 

 

Platefo rme AMO Namur, Conseil de Prév ention , les PMS, les écoles des entités sur 

lesquelles se portent notre action.  

Action Média J eunes pour les pr ojets éducation  aux médias  et harcèlement.  

Le CLPS de Namur pour la boi te à outils.  

LõU Mons pou r le projet harcèlement.  

 

e)  Résultats 

 

Nous avons p u créer une  boite à ou tils fonctionnelle  et qui touche à di fférentes 

questions autour du vivre  ensemble  à  lõécole , mais il reste à en assurer sa bonne 

diffusion.  
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Différen ts projets ont été menés rencontrant  la satisfa ction des différents 

participants, qui sur du cour t terme  aur a at tein t, en partie, les objectifs visés . Nous 

nõavons pas de certitudes sur les ef fets à long terme. Car pour ceux -ci , cela 

demande à l õécole d õen  devenir l õacteur principal en toute  aut onomie avec ou non 

le soutien du PMS . Et à ce niveau, il faut bi en a dmet tre que nous rencontr ons aussi 

bien au sein des écoles que des PMS de s équipes a vec des investissements et 

implications bien di fférent es. Nous nõavons donc pas la certit ude que tou s les outils, 

toutes les animations  expérim enté es avec eux se ront ré appr opri és et continueront à 

être utilisé s pour continuer une politique d e p romotion d u mieux vivre ensemble  en 

leur sein. 

Concern ant le projet pass age primaire ð secondaire , si les anima tions avec les 

enfants sont globalement positives, la qualité des éch ange s lors des réun ions avec 

les parents sont variables dõune entit® ¨ lõautre. Les parents des élèves de cinquième 

sont également conviés à cette renco ntre et force est de constater que certains sõy 

investissent d®j¨ bien ¨ lõavance, ce qui reflète  une ce rtaine a nxiété des pare nts à 

être eux-mêmes confrontés à cette transition, ne fusse que du point de vue de la 

proc®dure dõinscription ainsi que des crai ntes quõelle v®hicule. 

 

f)  Evaluatio n (Cohérence, per tinence)  

 

¶ Pertinence  

 

Les objectifs déterminés  par la plat efor me sont tout à fait pertinents avec les besoins 

identifiés. La complément arit® des objectifs vis®s permet dõapporter une r®ponse, 

voire plusi eurs réponses à une problématique ci blée. Nous prenon s également en 

consid érat ion différe nts niveau x dõanalyse dõune problématique :  niveau, individuel, 

groupal, org anisationnel, institutionnelé) et les actions mises en plac e tentent  autant 

que possible  de répondre à c es différentes problématiques  

 

Å cohérence   

 

La co hérence et la  transve rsalité entre les différents projets et donc la méthodologie 

et les outils spécif iques ¨ chaque projet nous permettent dõoffrir un 

accompagnement qua litatif aux jeunes et aux familles c oncernées.  

Réaliser des animations en c lasse et me ner des proje ts avec les ense ignants tels que 

les projets parents -école ou les projets de prévention d u harcèlement nous 

permettent dõentretenir le lien avec les enseignants.   

La r®alisation dõune boite ¨ outils de même  que les projets mené s au sein des 

établissements  scolair es nous permettent dõentretenir un lien de confiance avec les 

différents acteurs de lõ®cole et de leur d®montrer notre fiabilit® et notre expertise, ce 

qui contribue à notre crédibilité . La boite à o utils nous offre égal emen t lõoccasion 

dõ°tre des services-ressources, soutenant les équipes pédagogiques et éducatives 

dans leurs difficul t®s et/ou dans la mise en place dõactions ou de projets.  

 

Ce rôle d e seconde ligne est totalement en co ncordance avec la philosophie des 

AMO de pouvoir i mpulser une d ynamique , dõouti ller et de rendre les intervenants 
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acteurs dans leur projet, et ce, dans une perspective dõautonomisation et de 

pérennisation de nos actions.  

 

Lõaccompagnement m®thodologique pour les projets parents -école nous a permis 

de coconstruire  ave c chaque  éta blissement scolaire un projet innovant en 

respectant les identités, spécifici tés, obje ctifs et enjeux de ch acun, tout en gardant 

notre fil rouge en  transparence : favoriser la relat ion parents -école dans une visée de 

bien -°tre ¨ lõ®cole et dõaccrochage  sco laire. Cela nous a permis également 

dõidentifier des cl®s afin de transf®rer ce type d õexp®rience ¨ dõautres réalités de 

terrain.  

 

La réalisation  de  capsules vidéo avec Action Média  Jeunes faites par et pour les 

élèves, car ils ont  ®t® au cïur de la ré alisation de ces capsules, leur a permis dõune 

part dõ°tre les ç journalistes è en herbe de  leur projet, de réfl ®chir ¨ la mise en ïuvre 

et lõefficacité  du projet mais également de le v aloriser aux yeux de tous.  

 

Pour toutes ces raison s, les méthod es utilisées nou s semblent très cohérentes avec les 

objectifs fixés.  

 

Cependant, n ous regrettons le fait qu õil reste encore compliqué pour certains 

enseigna nts voire direction s de camper le rôle dõac teu r que nous leur propos ons de 

jouer.  Pour une partie d õentre e ux, leur attente reste d õexternaliser les 

problématiques rencontrées dans l õécole  en t entant de sous -traiter via des 

opérateurs e xtérieurs à lõécole , tel que l õAMO . Or, il nous parait i ndispensab le que 

lõécole sõoutille avec le soutien  du PMS afin de préve nir les violences qui s ont vécues 

en son sein.  Notre démarche est de proposer des  outils que nous avons créé s, avec 

lõaide de nos part enaires, sur mesure pour leurs établissements. Si c ertains ont bi en 

co mpris leurs responsabilités à c e nive au , dõaut res at tend ent encore trop souvent 

lõexpression de ce s violences, avec des co nséquences parfois dramatique s pour les 

enfants, avant de réagir .  

 

Dõautre par t, la diff usion des outils restent e ncore trop limitée. Il nous semble qu õune 

diffusio n plus virtue lle les rend raie nt plus accessible  aux différents acte urs de lõécole. 

De ce fait , nous av ons créé  le site www.amo -écol e.be  dans lequel on retrouve  

lõensemble des outils qui ont été créé par l es AMOõs nam uroises. Ces outils a bord ent 

des thèmes divers comme le h arcèlement, l õéd ucation aux médias, l õEVRAS, le bien -

être, etc. Il permet de trouver des réponses aux difficultés  que peu vent  rencontrer  

élèves , enseignants, éducate urs, direction s voire les parents.  

 

 

9.2 Prospect ion  

 

¶ Le c once p t d e harc èlemen t, très tendance pour le  mo ment dans les médias 

quand on évoque l õécole, est utilisé à « toute s les sauces ». Sõil existe 

effecti vement des cas de harcèlement avec p arfois des co nséquences 

dramatiques. On peut aussi  noter que certaines dire ctio ns dõécole ont recours 

http://www.amo-école.be/
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à ce concept dès qu õune difficulté intervient au s ein de leur établissement.  

Principale ment, lorsqu õelles se sente nt e lle-même sous pression par l õun ou 

lõautre pare nt. Nous avons plusieurs fois été inter pellé par d es directi ons 

dõéc oles primaires pour me ner un projet, des actions concernant des 

situations de harcèleme nt qui n õen  nõétait pas . Nous ne remettons pas en 

caus e que de telle s situation s existent , mais nous constatons une uti lisation 

abusive de c e concept.   

¶ Nous conf irmo ns le m anque d õoutillage de bon nombre d õécoles notamment  

en mat ière  dõéducations  aux médias , dõoutils de rés oluti on de conflits et la 

difficulté  pour certains  établissements  dõinté grer les questions liées  au  bien -

être  des enfants dans leur p réoccupati on e t da ns leur projet pédagogique. 

Combien de fois ne nous a -t-il pas été rétor qu é « Et le bi en -être des 

enseigna nts alors ? ». 

¶ Notre boite à outils  manque  encore de visibilité et nous  devons réfléchir  à une 

politique de diffusion et de communic ation auto ur d u site internet créé à ce 

p ropos.  

¶ Il est aussi import ant de c onsidérer le stress et lõinsécurité que confère 

lõact ue lle procédure dõinscription e n secondaire . De même que le drame q ue 

représente le fait de ne pouvoir être dans le m êm e établis sement que  ce s 

cop ains pour celui ou celle qui n õa p u avoir accès à l õécole secondaire 

souhaitée. N ous av ons rencontré au sein d e notre service plusieurs situa tions 

de fragilité scolai re pour les quelles cette situation avait joué un rôle.  

 

9.3 La d®marche dõanalyse  

Nous allons c ontinuer  dans  cette thémat ique  à  : 

¶ Sensibiliser les acteurs de l õenseig ne ment autour du besoin de promo uvoir le 

b ien -être des élèves pour fa voriser lõaccrochage des jeu nes dans  les écoles  et 

donc la diminuti on de la violence subie par ces derniers  en leur sein. 

¶ Parti ciper à la préparation  des enfants à leur entrée dan s le secondaire . 

¶ Outiller les écoles et les élèves sur les questions de l õéd ucation aux médias  et 

du vivre ensemb le. 

¶ Diffuser nos outils auprès des acteurs de l õéc ole.  

¶ Ren forcer la con ce rtatio n intersectorielle  entre ac teurs de lõAide à la 

Jeunesse et de l õEnseigne ment.    

Et ce via les projets  : 

¶ Animations  éd ucations aux médias,  

¶ Passage  primaire  ð seconda ire, 

¶ Animation  vivre en semble en classe (à la demande des é coles),  
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¶ Diffusion  des outi ls via le site www.amo -ec ole.be   

Mais, aussi, via notre implication  dans la platefor me AJ/Enseig ne ment N amur ð 

Dinant et en tentant de créer  une plateforme locale sur Gemblou x voire Eg hezée . 

 

9.3.1 Vérification de lõadéqu ation aux missions  

 

Dans des projets collectifs men®s au sein des ®coles, il nõest pas possible de 

différencier les jeunes les plus vulnérables d es autres car nous aurions une attit ude 

violente de stigma tisation de ceux -ci. Une bo nne part  de nos projet s touche ront 

donc lõensemble des jeunes concern®s. Mais le b®n®fice esp®r® de notre action vise 

essentiellement le public plus fragile qui est moins armé pour affronter les violences 

scolaires dõautant quand elles sõaccumulent ¨ celle vécue a u niveau de sa  cel lule 

familiale.  

La violence scolaire quõelle soit issues des autres ®l¯ves ou de lõinstitution quõelle 

sõappelle harc¯lement, ®chec scolaire, relégation ou exclusion appartiennent b el et 

bien aux registr es des faits sociaux.  

 

9.3.2 Objectivati on 

 

a)  Pertinence  

 

Les probl ématiques évoquées  dans ce point se retrouvent en nombre dans les 

demandes individ uelles ou collective reçues par notre AMO. D õautre pa rt elles sont 

partagées aussi bi en par  différen ts autres ac teurs de notre réseau loc al  comme sur  

le territoire  de la d ivision Na mur. Elle est aussi partagée par nos collègues de la 

platefor me AMO Namur. Elle est aussi soulignée par des exper ts tel  que Benoît 

Galand de l õUCL, Bruno Humbeeck de l õuniversité de M ons ou Bruno Derbaix d u 

mouve ment des éco les citoyennes  ave c le sque ls nous avons eu lõoccasion de 

collaborer sur certains de ce s projets.  

 

b)  Faisabilité politique de l õaction  

 

Il nous semb le que la faisabi lité politique de l õaction ne peut ê tre envisagée san s un 

tra va il de réseau avec les  PMS et les écoles . Elle no us demande aussi d õêtre 

accompagné  par des services experts en fonction des  question s traitées. Lõappui du 

CLPS est aussi intéressant pour contin uer à nous outiller.  

Il est intéressant  quõelle puisse se faire au niveau local e n c e qui con cerne les a cti ons 

aupr ès des él èves mais aussi pour outiller les act eurs locaux (enseign ants, PMS). Ma is 

une action sur une z one plus large , notamment  au nive au de  la division , est 

complémentaire car  elle touche aussi des quest ions dõorga nisations  de lõinstitutions 

scolaires et de ses priorités.  

 

http://www.amo-ecole.be/
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c)  Hypothèse d õactio ns 

 

Å Actions dõanimation sur le vivre ensemble et lõ®ducation aux m®dias 

o Poursuite du projet éducati ons aux médias en fin de primaire ð dans 

lõenseignement sp®cialis®, le proposer aux ®coles dõEghezée  

o Répo ndre  aux  demandes dõanimation des ®coles en matière de vivre 

ensemble  

 

Å Proposer la cr®ation dõune plateforme locale AJ/Enseignement sur 

Gembloux et /ou Eghezée en rencontrant individue llement ou collectivement 

les différentes directi ons avec  les facilitat eurs. 

Å Poursuivre le projet passage primaire -secondaire sur Gembloux, 

Sombreffe et Eghezée.  

Å Améliorer la diffusion du site AMO -école en la présent ant dans les 

différentes plateformes  intersectorielles de la division.  

Å Sensibiliser les act eurs scolaires  sur la question du harcèlement : savoir 

identifier une vraie situation de harcèlement, mettre en place des actions de 

prévention notamment en favori sant le dialogue en classe via des 

c ercles/espaces de paroles pour les enfants.  

 

Les différen tes actions lo cale s doivent se r®aliser en r®seau avec lõ®cole dans 

toutes ses composantes (ne pas oublier les surveillants) et les PMS. Action 

Média jeunes pour l es questions liées au numérique. Le CLPS pour lõacquisition 

ou la créat ion de nouveau x outils. 

Au niveau de  la divi sion, les protagonistes seront la plateforme AMO, le 

Conseil de Prévention et la plateforme intersectorielle Namur/Dinant.  

 

Au niveau des eff ets, nous souhaitons avoir réussi à sensibiliser un maximum dõacteurs 

de lõ®cole sur lõimportance de donner  une  pla ce à la question du vivre ensemble 

par des actions de pr®vention respectueuses des jeunes en permettant lõexpression 

de leur parole et en leu r donnant la possibilité de se posit ionner comme acteur. Nous 

souhaiter ions aussi quõil y ait  plus de consi déra tion  des surveillants scolaires. Que 

ceux -ci puissent avoir accès à des formations pour les soutenir pédagogiquement 

dans leurs missions auxquels  ils ne sont pas toujours préparés. Les temps de midi et la 

garderie so nt deux des mo ments pr ivilégiés de l õexpression de la violence scolaire.  
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10 Nouveaux phénomènes co nstatés  ou transversaux  

 

Dans ce chapitre , nou s souhait ons mettre en avant  des faits sociaux transversaux qui 

trav erse lõensemble de nos constats de terrain  : le manque d õestime de  soi, la 

pauvreté et les difficultés de mobilité . Ils ont lõeffet de démultipl ier les difficultés et les 

violences subies pour les jeunes et les fam illes qui sont concernés par ceux -ci.  

 

Outre ces fai ts sociaux transver saux, nous avons été témoins d õune nouvelle réalité 

sur notre zone d õactions, la présence d õun ph énomène de « transmig ration  ». Ce 

phénomène  amène , chaque année , des centaines de jeu nes à résider sur le 

territoire des communes de Gembloux  ou La Bruyère dans des campings improvisés, 

cachés au fon ds des bois , afin d õatteindre le Royaume -Uni. 

 

10.1 Lõestime de soi  -  promotion  de  la santé men tale  

 

10.1.1 Description du phénomène  

 

En termes de sign es nouveaux déjà identifiés à traver s plusieurs aspects et travaillés 

dans différents proj ets, nous souhaiton s faire ressortir la thématique  de lõestime de soi. 

 

Nous travai llons celle -ci dep uis plusieurs ann®es d®j¨, mais il semble quõil devient 

primordia l de la mettre en exergue et de lõanalyser pour ce diagnostic. En effet, 

dans nos actions quotidiennes menées  avec le s jeunes de tous âges, nous 

remarquons à quel point cett e notion est fonda mentale et la base nécessaire à des 

évolutions constructive pour des individus et des groupes.  Lõestime de soi est un pilier 

du bien -°tre et de lõautonomisation de tout un c hacun. E lle influence aussi not re 

sant® mentale. Elle permet dõavoir une juste vis ion de notre valeur personnelle et est 

basée sur des socles de co mpétences établis par G Duclos 3. Il sõagit du sentiment de 

sécurité et de confiance, de la connaissance de soi , du sentiment dõappartenance 

à un groupe et du sentiment de ré ussite ou de compé tence.  

  

Pouvoir nourrir ces socles est dès lors primordial mais nõest pas donn® ¨ tous. Les 

parcours  de vie des enfants et jeunes que nous rencontrons met tent parfois à mal 

leurs expériences positives (éc hec scolaire, précarité, relatio ns familiales 

conf lictuelles, etc.). Nous remarquons que plusieurs des jeunes que no us fréquentons, 

nõont pas autour dõeux et en eux les ressources nécessaires pour se sentir  rassurés et 

aptes à aller de lõavant. Parfois m°me, celles -ci existent mais ils n e les connaissent ou 

les utilisent pas.  

 

Il est aussi difficile pour les jeunes de d ire quand ils ne vont pas bien. « Le s enfants et 

adolescents ont leurs propres capacités d õexpression et sont raremen t ceux qui 

 
3 G DUCLOS, [ΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛΣ ǳƴ ǇŀǎǎŜǇƻǊǘ pour la vie, Editions du CHU Sainte Justine, , Montréal, Canada, 
2010 
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demandent lõaideé è  4A côté de cela, ceux qui ont peu de res sources financières 

ont peut -être encore moins de chances de trouver  des activit®s ou de sõexprimer et 

qui soient valorisantes. En effet, peu dõop®rateurs proposent des activité s créati ves 

abordables et les p laces sont limitées.  

Par ailleurs, nous le rema rquons quotidiennement, se poser pour discuter de ses 

problèmes est compliqué pour les enfants et ados. Ils nous disent souvent avoir 

besoin de se sentir en c onfiance et de pass er par l e « faire » pour pouvoi r 

commencer à se lâcher.  

 

Face  à ces constats, n ous souhaitons donc pouvoir donner les clés aux jeunes pour 

renforcer  lõimage souvent d®ficitaire quõils peuvent avoir dõeux-mêmes cela dans 

une optique préven tive. Car on le rem arque, l e manque dõestime de soi lié à 

dõautres facteurs peut avoir une influe nce néfaste sur la santé mentale des individus 

et à ce niveau là auss i, peu dõaides abordables existent.  

Il est donc important de travailler les choses en amo nt pour ®viter dõen arriver  à des 

troubles psychol ogiques.  

 

Lõenfance, et encore plus lõadolescence sont des périodes de construction 

identitaire fragiles. Comme le d it Peter Bloss5, « avant que lõadolescent puisse 

constituer son identit®, il faut quõil puisse passer par des stades d e malaises ou 

dõexistence fragmentée, des tentative s dõopposition, de rébellion et de résistance, 

des phases dõexp®rimentation et de mise ¨ lõ®preuve de soi par la pratique de 

lõexc¯s, et tout cela ¨ son utilit® positive dans le processus dõautod®finition ». 

 

10.1.2 Actions projetées ð démarche dõanalyse  

 

Pour travailler lõestime de soi et les 4 piliers sur lesquels elle repose nous, proposons 

plusieurs actions qui peuvent s e coupler avec des suivis individuels.  

Nous invitons les enfant s et adolescents à c réer et se mettre en mouvement pour 

renforcer leur estime d õeux-mêmes princip alement via le biais de média tels que la 

créativité, la musique ou le  sport ; tout cela dans une optique de mise en projet et 

dõimplication dans leur environn ement global de vie.  Mettre en lumière les 

potentialités des jeunes aux yeux de  leurs pairs, de l eurs familiers et de la société est 

donc notre souhait.  

 

Dans les activ ités et stages que nous proposons no us voulons donner lõoccasion aux 

participants de test er des choses, dõavancer ind ividuellement mais aussi en groupe 

via un processu s encadré de maniè re bienveillante et vers un objectif commun avec 

un résultat qui puisse  être mis en valeur et rendu public.  Nous leur proposons un 

chemi nement de groupe qui lai sse la place à la re ncontre,  ¨ lõexpression, ¨ la 

 
4 PUBLICATION DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA SANTE N° 8325 ENFANTS ET ADOLESCENTS, Troubles des 
conduites dans leur contexte, Mars 2011 

5 P BLOSS cité par G. DUCLOS, D LAPORTE, & J ROSS, L'estime de soi de nos adolescents : Guide 
pratique à l'intention des parents, Montréal, Canada :Editions du CHU Sainte-Justine, 2016 
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confrontation, aux tests, à lõerreur et ¨ la remise en question. Cette méthodologie 

travaillant  in fine lõestime de soi, nous la pratiquons et la réfléch issons dõailleurs depuis 

plusieurs années et nous avo ns pu lõ®prouver et lõanalyser notamment via des projets 

¨ lõ®poque soutenus par le CAAJ de Namu r et construits par les différentes AMO du 

namurois.  

 

A lõheure actuelle, plusieurs projets suivent cette li gne directrice. Nous proposon s des 

ateliers de custom isation dõobjets mais aussi dõ®criture et de composition de rap et 

slam sur la commune de Sombr effe. Ces derniers permettent aux jeunes de travailler 

en groupe des tex tes et de les chanter pour enregistr er et diffuser leurs chansons . A 

cette démarche music ale, se couple un ca mp music al leur permettant dõexplorer 

encore plus de sono rités et de travai ller dõautres aspects musicaux au travers du 

vivre -ensemble.  

 

Un stage dr ôle de sports et un stage randonnée sont également organisés pend ant 

lõ®t®. Le premier permet à des enfants d e tester  différentes disciplines originales en 

étant épa ulés pour pouvoir trouver leur place et évoluer dans leur pratique de ces 

nouveaux sports. Le deuxième a pour but de mener un g roupe de jeunes à aller au -

de là de leurs limites par des randonnées diver ses lors desquelles des relations se 

tissent au gré des aventures de group e et du dépassement de soi.  

 

Dõautres activit®s et stages de nature plus socio -artistique sont aussi prévues d ans les 

mois à venir et font suite à des expériences positives proposées les anné es 

pr®c®dentes. Il sõagit notamment du stage carnaval lors duquel  un groupe dõenfants 

est amené à créer ses costumes pour prendre part au c arnaval de Gembloux et 

ainsi exhiber  ses créations lors de cet év ènement local. Les activ ités « jours blancs  » 

elles, permettent aux jeunes qui viennent de clôture r leurs examens de  fin dõann®e 

de sõins®rer dans des activit®s en lien avec les arts urbains. Ils sont alors encadrés par 

des pr ofessionnels pour tester en g roupe dõdiff®rentes propositions dõexpression 

artistique qui pour certaines dõentre elles d®bouchent sur une création  qui prendra 

place dans lõespace public de mani¯re durable (exemple, d®coration de la rampe 

de skate de lõAgorespace  de Gembloux).  

 

a)  V®rification de lõad®quation a ux missions  

 

Par le biais de  la méthodologie citée précédemment, nous souhai tons pouvoir offr ir 

ces espaces de rencontre autour de la créativité ou du mouvement à des jeunes qui 

ne seraient pas habituer à participer à ce genre de projet. Ces espaces, nous les 

souhaitons acces sibles financièrement, spacio -temporellement et « affect ivement ». 

Pour que chacun puisse avoir lõopportunit® de sõy investir. 

Nous voulons offrir la possibilité à des jeunes fragilis és de tester de nouvelles choses 

en se sentant entour és et accompagnés p ar dõautres jeunes et par des 

professionnels bienveillant s et qualifiés.  

 

Lõid®e est donc bien de leur offrir le cadre s®curisant quõils nõont pas forcément dans 

leur famille, cercle de connaissances ou milieu scolaire afin quõils puissent évoluer 
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dans un processus en sõappuyant sur les forces du groupe et ainsi découvrir les 

p ropres potentialités et les mettre au profit du projet.  

 

En travaillant de  la sorte, nous essayons de créer un  changement dans le regard que 

la jeune porte  sur lui-même mais aussi dan s la vision des autres et de la société sur ce 

dernier.  

 

Nous lui laissons la possibilité de faire ses expériences et de devenir acteur.  

 

Ces chan gements, nous avons déjà pu le voir,  constituent de véritables déclics 

agissant sur le bi en -être des jeunes m ais aussi sur la manière dont ils peuvent aussi 

prendre des décisions pou r avancer sereinement dans leur vie.  

 

Le fait de rendre visible le résult at de leur investissement peut aussi  faire changer des 

dynamiques et des a priori ¨ lõ®gard des jeunes dans u ne v isée préventive globale.  

 

b)  Objecti vation  

 

Č Pertinence  

 

 « Une société d oit accorder une attention suffisante ¨ lõenvironnement de vie de 

tous les enfants. La conve ntion internationale des droits de lõenfant souligne par 

exemple lõimportance du droit de  jouer (il faut pour cela fournir les espaces et 

infrastructures nécessaire s) et de rencontrer ses amis (favoriser les possibilités  de 

rencontre). Il faut aussi souten ir les parents dans le travail de socialisation des 

enfants, notamment vi a le système sco laire (apprentissage des compétences 

sociales), ou en favo risant lõimplication des jeunes dans la vie de la société. Les 

adolescent s ont ®galement besoin dõune identité : il faut veiller à diminuer 

lõattraction de lõidentité violente. Pour que les enfants e t les adolescents ne perdent 

pas cette part importante de  leur estime de s oi liée à leur avancement dans 

lõapprentissage, é »6 

 

Nous pouvons remarquer que lõestime de soi est un sujet auquel de nombreux 

acteurs du monde  de la jeunesse sont  attenti fs.  « La santé mentale détermine en 

grande partie notre bien -être . Une bonne santé  mentale favorise lõestime de soi, le 

développement co gnitif et lõinclusion sociale. Elle constitue un point dõappui positif 

dans la vie de tous les jours. Elle est à la foi s individuelle et collective, aussi interroge -

t-elle les pratiques  professionnelles  du champ médical et du champ social » .7 

 
6 C DE BOCK, « la-sante-mentale-comme-equilibre-a-construire », sur http://educationsante.be, 
consulté le 20/1/2020 
 
7 7 C DE BOCK, « la-sante-mentale-comme-equilibre-a-construire », sur http://educationsante.be, 
consulté le 20/1/2020 

 

http://educationsante.be/
http://educationsante.be/
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On le voit, cet te th®matique est au cïur de nos questionnements.  

Elle a dõailleurs ®t®, comme nous lõavons déjà explicité pl us haut,  au cïur dõactions 

men®es par ImaginõAMO, lõAMOBS et lõAMO Passages depuis 2017.  

 

Plusieurs de nos partenaires du monde scolaire et parasco laires (instituteurs, 

directions dõ®cole, agents issus des différents CPMS) constatent é galement à quel 

point  une mau vaise estime  de soi peut bloquer les enfants et les adolescents d ans 

leurs apprent issages, relations et parcours  de vie.  

 

 

 

Č Faisabilité polit ique de l õaction  

 

Les constats qu e nous faisons quant ¨ lõimportance de travailler lõestime de soi sont, 

comm e nous lõavons d®j¨ indiqu®, partag®s par bien dõautres partenaires locaux, 

AMOõs, chercheurs, etc. Sa valeur est donc reconnue de manière générale . 

 

De plus, les composantes de lõestime de soi, sont, larges et englobent divers aspects .   

 

Elle est donc un e thémat ique qui doit se travailler par différents biais, dans 

différente s sphères et depu is le plus jeune ©ge. Rappelons quõelle est elle-même une  

condition qui influence le fait dõavoir une « bonne » santé mentale.  

 

Prévenir les trou bles psychologiques e t les déviances quõils peuvent causer est donc 

une affaire qui concerne b ien plus que les AMO.  

 

Nous le voyons, en Wallonie, dõailleurs, des choses commencent à se mettre peu à 

peu e n place pour pouvoir accueillir le malaise des jeune s. Le réseau Kirikou,  

travaillant ®galement sur notre territoire dõaction est un des exemples des évolutions 

et  des actions qui se créent en termes de  lien entre la san té mentale et les jeunes.  

 

Il est important que nous nous intéressions donc au sujet et c ollaborions avec 

dõautres ac teurs du monde de la jeunesse, de lõaide ¨ la jeunesse, de la culture, de 

la santé , de la sant® mentale, du handicap, de lõenseignement, etc. pour que, 

grâce à nos co nstats de  terrain et notre approche particulière, nous puissio ns nous 

aussi apport er un au tre regard sur la question et peut -être continuer à mener des 

pro jets alliant plus ieurs secteurs comme ce fut le cas via les appels à proje ts Histoires 

croisées  

 

Même  si nos constats doivent servir une cause plus large, à notre niveau, nous avons 

un rôle à  jouer. Nous sommes, de par nos missions, au plus près des jeunes  et de leur 

réali té. Nous sommes également impliqués dans une vie locale e t bien conscients de 

ses enjeux, ressources et faiblesses.  
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En ce qui concerne les commun es sur lesquelles no us trava illons, peu ou pas 

dõinitiatives proposent aux enfants et ados des projets socio -artistiques et sportifs de 

qualité, abordables et surtout malléables (sur -mesure).  

 

Ce rtains avantages permettent un accès à la culture plus « aisé » mais ils ne sont pas 

con nus de tous ni adaptés aux réalités du public que nous touchons. Lõarticle 27 ou 

le Pass proposé par exemple par le centre culturel de Gemb loux sont des initiatives 

ho norables  et utiles mais nous devons aller plus loin.  

 

Contin uer à proposer des ac tions et  projets tels que nous les concevons nous semble 

donc nécessaire mais cela demande  de pouvoir en amont, trouver les soutiens 

financiers qui  puissent nous aider à mainte nir un travail de qualité durant un 

processus qui peut parf ois prendre jusquõ¨ plusieurs mois. 

Nous devons aussi interpeller les politiques locales pour quõelles puissent accueillir nos 

démarches et mettre en valeur le travail de jeunes.  

 

Č Hypothèse d õactio ns 

 

Comme nous lõavons expliqu® pr®c®demment, le but que nous poursuivons est bi en 

dõagir sur lõestime de soi des enfants et adolescents dans lõespoir de leur permettre 

un certain bien -être et une bonne santé mentale leur perme ttant dõ°tre pleinement 

acteurs de l eur vie et de lõinvestir sereinement. 

 

Pour ce faire , nous souhaitons con tinuer à  proposer des actions qui puissent 

alimenter les socles de compét ences proposés pa r G Duclos et qui sont le sentiment 

de sécurité et de con fiance, la connaissance de soi, le s entiment dõappartenance ¨ 

un groupe et le sentiment de réussite ou de com pétence.  Ces aspects menant à 

une meilleure estime de soi, nous les envis ageons sous le regard de la « pédagogie 

du projet » et de la « pédagogie d u chef dõïuvre »8 en utilisant lõexpression 

créatrice et la mise en mouvement.  

 

Concrè tement, ces projets se f ont sur du moyen ou long terme et ne correspondent 

pas à des actions « o ne -shot è. Lõid®e est donc de proposer des stages, activités et 

projets qui  se co construisent petit à petit av ec un groupe dõenfants ou de jeunes et 

où chacun va influencer, à son niv eau et à  son rythme le devenir des actions. Lõid®e 

est bien de travaille r un processus da ns lequel on expérimente les choses et ou des 

ajustements et des essais -erreurs mènent au fur à un résultat approuvé par le groupe 

et exposé. N ous sommes alors là pour  accompa gner le groupe dans les étapes du 

projet avec une certaine appro c he méthodologiqu e (par exemple via des 

propositions dõ®ch®anciers, dõune charte, de mise en place dõobjectifs, 

dõ®valuations, etc.) et une rigueur bienveillante garante dõun certain cadre.  

 
8 J-P POURTOIS et H DESMET, Education postmoderne, Presses universitaires de France, 2002 
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Lõestime de soi, le rappelle G. Duclos se travaille bien dans le long terme et au tour 

du lien de confiance, il dit ¨ son sujet quõelle ç d®pend, en premier lieu, des 

rétroacti ons positives exprimées par les personnes qui ont  de lõimportance aux yeux 

de lõenfant. Ces personnes, en soulignant ses r®ussites, confirment lõenfant dans sa 

valeur. La source de lõestime de soi est donc ext®rieure ¨ lõenfant, ou extrins¯que. 

Avec le tem ps, en recevant régulièrement des rétroactions po sitives, lõenfant 

intériorise une bonne estime de lui -même qui sera nourrie de façon intrinsèque par 

son monologu e intérieur » 9.  

 

Pour travailler ces aspects, nous promou vons donc le travail du lien et un 

encadrement de qualité avec des adultes qui peuven t aussi devenir des figu res 

significatives. Cõest pourquoi, les travailleurs dõImaginõAMO  font ap pel ¨ dõautres 

professionnels (du monde de la musique, des sports, des art s, etc.) pour coupler leurs 

compéten ces et proposer des techniques de qualité aux par ticipants.  

 

Un véritabl e appren tissage valorisant est alors possible. Pour les ateliers de rap/ slam 

un artiste,  pédagogue écrivain et chanteur vient par exemple encadrer  le groupe 

avec Amaury. Pour des pro jets plus socio -artistiques, nous faisons également appel à 

des artistes qualifié s dans les arts urbains qui pourront mener les groupes vers un 

résultat gratifian t. Sõentourer de ce genre de personne permet aussi aux jeunes 

dõapprendre les ficelles des techniques quõils pratiquent et de pouvoir les garder en 

termes de compétenc es acqui ses. Ces professionnels auxquels nous faisons appel 

peuvent être de s indépendants  ou des travailleurs issus dõautres asbl (exemple 

lõEcole de cirque de Gembloux ou lõAtelier  Sorcier à Lonzée).  

 

Nous misons donc, sur un encadrement globa l à la f ois sensible à la dynamique du 

groupe et de chaque individu mais au ssi motiva nt, pour permett re des évolutions 

positives. Dans le travail mené avec les participants, chacun po urra à un moment ou 

un autre sõinvestir et exceller. Les forces du groupe seront dans les savo ir-être, les 

savoir -faire, les idées, les remise en qu estion, le s initiatives pr oposées par les uns ou les 

autres. Lõid®e est que comme le projet est coconstruit , chacun ait son mot à dire et 

donc sa pierre ¨ lõ®difice ¨ poser. Une v®ritable coopération p eut alors se mettre en 

place mais cela demande de pren dre le temp s ; chose qui n ous semble primordiale.  

 

Afin de permettre à tout un chacun de participer à nos ac tivités nous proposons la 

gratuité ou des prix démocratiques. Nous ciblon s, si le besoin en es t, aussi une 

publicité faite en priorité à notre publi c  cible ( via le travail de  quartier, présence aux 

restos du cïur, information donn®e durant des suivis individuels, etc.) même si celle -

ci peut sõouvrir ¨ dõautres jeunes et donc permettre  parfois plus de mixité.  

 

 

 
9 https://www.universitedepaix.org/lestime-de-soi-selon-germain-duclos 
 

https://www.universitedepaix.org/lestime-de-soi-selon-germain-duclos
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10.2 Pauvreté et  désaffiliation  soci ale  

 

10.2.1 Description du ph énomène   

 

Il ne sõagit pas d õun n ou veau fait  social , mais plu tôt dõun phénomène transversal qui 

a tendance à s õaccroitre. En t ous cas , cõest lõimpr ession subjective que nous en 

av ons. Elle est p arta gée par d õautres ac teurs lo c au x notam ment par l õéqui pe 

soc iale des  restos du Cïur, le service ré insertion soci ale du CPAS ou différents  

services d ans le cad re du CPAS.  

 

Nous sommes de p lus en plus confrontés à des personnes soit en situat ion d e 

surendette me nt, soit qui sont exclus de tous revenus , soit dont les r evenus n e 

permettent plus d õassurer le minimum  pour avoir une vie digne . 

 

Cette situation de pauv reté peut avoir des effets de désaffiliation comp lète faire 

d isparaitre la pe rsonne des « radars  ». La pression mise par différents services où le 

contrôle  a p ris le pas sur lõaide et l õaccompagnement  provoq ue la  méfiance des 

ces personnes vis-à -vis de toutes institutions. Elles les p oussent à v ivre à la marge de 

notre société. Ce qui a des c onséquences dr amatiques sur leurs enfants  : 

déscolarisation, désaffilia tion  soc iale, exclusion de tous les droits dont les plus 

fondame ntaux , etc.  

 

Ces situatio ns ne sont pas toujours visibles. Elles le sont dõaut ant moins dans une 

région a pr iori plus fav orisée et où l a précarité sociale et écono mique est beaucoup 

plus margi nalisant . 

 

Ces familles so nt extrême me nt difficiles  à appréhender et re fuse toute aide . Elles se 

laissant complétement plonger dans une précarité  impor tante p renant le r isque de 

conditi on s de vie en dehors de toute dignité . 

 

Lõisolement de ces familles est  aggravé  par les diff icultés de mobilité rencontrée 

dans  les villages de  la ré gion, o ù loin de tout  et lorsquõon ne p eut bénéficier d õune 

voiture,  lõexclusion est encore renforc ée . 

 

Le projet Ca ravane développé par le P CS et différents acte urs de lõISP est une for me 

de réponse à ce s difficul té s en ten tant de  créer ou de garder le lien . Mais elle ne 

peut  en  être  une sol ution.  

 

Il est difficile pour nous de savoir c omment agir car à la fois il y a de la méfiance et 

donc aucune demande à notre égard. M ais la  p réoccupa tion et les inquiétudes  de 

notre équipe est réelle  pour la situ ation de ces familles . 

 

Nous souhaiterions pro fiter de la pr ésence du ré seau wallon de lutte contre la 

pauvr eté au s ein du Conseil  de prévention pour aborder cette difficulté.    
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10.2.2 Action s projetées ð dém arche dõanalyse  

 

a)  Adéqu ation  aux mission s, pertinence et faisabilité politique  

 

La pauvreté, le risque de désaffiliation  sociale , par lõisolement et lõexc lusion sociale  

quõelles provoquent renforce , évidement , la vulnérabi lité et les violen ces subies par 

les jeunes et les familles . Il est donc légitime  et pertinent  pour une AMO  de sõen 

inquiéter . La diff iculté pour nous réside dans son ni ve au d õintervention, nous nõavons 

pas les moyens d õaider matériellement ces familles. Par contre, nous po uvons nous 

concentrer sur la question de l õisolement. Il i mporte de permettre à ces jeu nes de 

garder le lien. Mais auss i dõinterpeller sur les violences subies y c ompris par les 

institutions. Nous co nstat ons par exem ple  que le risque d e p lacem ent des enfan ts est 

propo rtionnel de l õétat de pauv reté d es familles . 

 

b)  Hypothèse d õactio ns 

 

Mett re cette question à l õagenda du Conseil de Prévention, favoriser la concertation 

avec le R WLP afin d õélaborer des politiques jeunesses qui t iennent compte de ces 

difficultés .  

 

10.3 La mobi lité  

 

La question  de la mobilité des jeu nes étant une de nos préoccupations , nous 

souhait ons partager dans notr e diagnostic social  la carte blanche rédi gée par un le 

colle ctif Interpel õAMO s sur ce sujet.  

  

« Les difficultés de mobilité des jeun es et des familles  : une entrave à leurs droits 

fondamentaux  ! » 

 

Carte Blanche réalisée par le collectif Interpel'AMOs regroupant des AMO répartis sur 
l'ensemble de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette expérimentation d'interpellation 
collective à l'échelle communautaire est le fruit de plusieurs rencontres de travailleurs en 
milieu urbain, semi-urbain et ruraux réunis autour de la probléƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ 
mobilité pour les jeunes et les familles accompagnés par leurs services. 

[Ŝǎ !ah ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ aux jeunes âgés de 0 à 18 ans, voire 22 ans (selon leur agrément), dans 
ƭŜǳǊ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǾƛŜΦ [ƛŜǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩŞŎƻǳǘŜΣ ŘΩinfƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩƻrientation, les AMO proposent 
également un accompagnement éducatif et social du jeune, de sa famille et/ou de ses 
familiers, qui vise à fŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƧŜǳƴŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜΦ Lƭǎ 
soutiennent des projets menés par, avec et pour des jeunes. La relation de confiance avec le 
jeune est primordiale. Les AMO respectent une déontologie stricte qui garantit aux jeunes la 
confidŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƴƻƴȅƳŀǘΦ Lƭǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƳŀƴŘŀǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƻǳ 
judiciaire. Le service est gratuit. Les AMO peuvent également interpeller les autorités 
politiques et administratives sur des problématiques spécifiques liées aux jeunes. 

Nous avons pu relever dans nos constats que la mise en îuvre de la d®claration internationale 

des droits de l'enfant était entravée lorsque les jeunes et familles, surtout plus fragiles, ne 
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parviennent pas à se déplacer aisément dans leur quotidien. Favoriser une meilleure justice 

sociale à ce niveau tout en mettant en lumière des situations de terrain intolérables en 

proposant des actions possibles (existantes ou pas) nous semblaient primordiales dans nos 

travaux. 

Cette problématique creuse également le fossé des inégalités sociales dans plusieurs 

domaines, même si le collectif se réjouit des engagements du nouveau gouvernement wallon 

dans sa déclaration de politique régionale en matière de mobilité, notamment, afin de 

diminuer de 55 % les gaz à effet de serre pour 2030 : 

 

¶ Instauration progressive de la gratuité des transports pour les moins de 25 ans, 

¶ Augmentation des investissements dans les TEC afin d'améliorer l'offre de bus sur 

l'ensemble du territoire, 

¶ Amélioration de la politique ferroviaire, 

¶ Augmentation de l'usage du vélo, 

¶ Instauration de centrales de mobilité, 

¶ Promotion du co-voiturage. 

 

Cependant, il existe également un engagement pour tout état de respecter les besoins 

fondamentaux de chaque enfant. Il nous semblait donc primordial de mettre l'éclairage sur 

celui-ci afin que ces politiques profitent à tous les enfants et parents sans exception. Comme 

le rappelait récemment Céline Nieuwenhuys, secrétaire générale de la Fédération des Services 

Sociaux (FdSS-FdSSB) : « c'est toujours de la question climatique que l'on part pour établir 

des programmes et prendre des mesures et jamais (ou alors trop peu) de la justice sociale ». 

On remarque peu d'évolution en matière d'amélioration des déplacements quotidiens ces 15 

dernières années. Selon une recherche r®alis®e en 2004 par Dominique Mignot, il sôav®rait 

que le lien entre mobilité et inégalités sociales se situait souvent dans lôacc¯s ¨ la voiture. En 

effet, l'augmentation de lôacc¯s au v®hicule individuel diminue les inégalités sociales en terme 

de mobilité, constat encore d'actualité aujourd'hui. Or, la révision des taxes de circulation et 

de mise en circulation projetée par le nouveau gouvernement afin d'encourager des voitures 

moins polluantes risque malheureusement de se faire au détriment des revenus les plus 

faibles. On notera également que le coût des transports en commun est un frein aux 

déplacements, même pour les personnes disposant d'un véhicule. Le collectif constate 

notamment que l'usage du bus est souvent un usage « par défaut » destiné aux familles sans 

véhicule et non un choix de la part des usagers. 

Dans l'usage des transports en commun, le coût des transports est tellement élevé que 

certaines familles pr®f¯rent risquer lôamende, et donc lôendettement, plut¹t que de prendre un 

ticket quôelles sont dans lôincapacit® de payer dans lôimm®diat. Les familles se retrouvent, dès 

lors, en situation de ñhors-la-loiò pour parvenir à se déplacer. Ces dispositions doivent donc 

permettre à tous les jeunes et les familles sans exception de se déplacer sans contrainte. Des 

initiatives existent sur le terrain et pourraient être amplifiées et développées (plateformes de 

co-voiturage dans plusieurs communes, Points MOB, taxis sociaux) mais comment les 

familles à faible revenus peuvent-elles accéder à ces structures si elles n'ont pas accès à 

internet ou si elles ont des difficultés avec la lecture et l'écriture (10% de la population est 

concernée en Wallonie) ? 
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Dans toutes les mesures prises il nous paraît donc essentiel d'en tenir compte. 

INTERt9[Ω !ahόǎύ .L[ISATION 
/ΩŜǎǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ζaƻōƛƭƛǘŞη Ŝǘ ƴƻǘǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ LƴǘŜǊǇŜƭΩ!ahǎ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ !ah ŘŜ ƭŀ 
Communauté FrançaisŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴΦ /ŜƭƭŜ-ci vise à 
influer sur les dysfonctionnements sociétaux identifiés lors de nos actions et travail quotidien 
auprès des jeunes et des familles: «mise en mobilité de la société»! 

«InterpŜƭƭŜǊΣ ŎΩŜǎǘ ŦaiǊŜ ŜȄƛǎǘŜǊ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜƴǎŞŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜΣ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
vraiment ce point de vue-là, cette sensibilité ». 

En tant que travailleurs sociaux, les membres du collectif envisagent de faire remonter des 
constats de terrain auprès des politiques mais également du grand public. Les AMOs se 
veulent le relais des jeunes et des familles accompagnés par leurs services. 

La mobilité pŜǳǘ şǘǊŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜ όǊŜƭŜǾŜǊ ŘΩǳƴ mouvement 
ŎƻǊǇƻǊŜƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳύΣ ǇǊƻfessionnelle, scolaire ou éducationnelle (changement de 
ǇƻǎǘŜΣ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴύΣ ǎƻŎƛŀƭŜ όŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ place, de 
statut dans une société, y compris transgénérationnels). Elle peut être aussi virtuelle (avec 
les technologies de la communication), voire imaginaire, fantasmée (au contact, par 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘŜ fiction) «Le droit à la mobilité peut être défiƴƛ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘΩǳƴ 
individu à ses activités quotidiennes. Ce droit a gagné en légitimité car il conditionne la 
plupart des autres droits socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όǎŜ ƴƻǳǊǊƛǊΣ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊΣ ǎŜ ǎƻƛƎƴŜǊΣ ǎΩŞŘǳǉǳŜǊΣ ǎŜ 
cultiver, avoir une vie sociale) et politiques (voter, participer). Sous cet angle, le droit à la 
mobilité qui était une aspiration (une émancipation) devient une condition». 

 
LA MOBILITE IMMOBILISE NOS DROITS 

Par «droit à la mobilité», il faut entendre non seulement le «droit de circuler», mais surtout 
le «droit équƛǘŀōƭŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŜǊηΦ 

Ci-dessous 4 droits qui nous semblent en péril, bafoués, faute de mobilité: 

Le droit à la santé: - impossibilité ou interruption de suivis chez les spécialistes, 

- pénurie de  médecin généraliste qui ne se déplacent presque plus à 
domicile) 

Le droit aux relations sociales: - Impossibilité ou interruption des droits de visites (espaces 
rencontres,     institutions diverses. 

- Les cités sociales situées en milieu rural ou en périphérie des 
zones urbaines créent un isolement social.). 

Le droit à l'éducation: - /ƘƻƛȄ ŘΩŞŎƻƭŜ ǇŀǊ Řéfaut (ce qui est accessible, et pas ce qui est bénéfique 
pour le jeune). Difficulté d'accès aux stages, formations . 

- Difficulté de participer aux réunions de parents 

Le droit à la culture/loisirs: - «Fracture sociale» lors d'activités ou festivités non accessible à tous. 

- Accès gratuit aux musées tous les 1ers dimanches du mois mais offre 
de transports en communs limitée le week-end. 
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Comme le rappelle très justement le SPW dans le portail de la cohésion sociale, «la question 
de la «norme de mobilité» se pose également. En effet, la capacité de mobilité a été 
indiscutablement un outil de construction de soi, puis un besoin. Comment peut-elle 
demeurer (ou redevenir) une capacité partagée si les inégalités se creusent? Et comment 
concilier besoins légitimŜǎ ŘϥŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊvices avec mobilité à 
prescrire ou consommer avec modération». 

 
Faisant suite à nos constats multiples, notre action de prévention vise à soutenir un investissement 

pour une mobilité «jeunes et familles» ainsi qu'une meilleure accessibilité à l'information 

(connaissance de toutes les dispositifs mis en place sur un territoire urbain ou rural). 

 

 

10.4 La Transmigration  

 

10.4.1 Description du phénomèn e10 

 

Depuis  le courant de lõann®e 2018, des migrants sont de passage sur le territoire des 

communes de Wallo nie et en provin ce de Namur notamment.  Regroupées sous le 

terme « migrant s en tra nsit » (ou « transmigrants »),  ces personnes souhaitent se 

rendre da ns un autr e pays européen  (généralement le Royaume -Uni) pour y 

demander lõasile ou pour y s®journer. La plupart dõentre eux ne savent pas quels sont 

leurs droits et séjournent  temp oraireme nt chez nous d ans des camps de fortune aux 

abords des  grands axes ro utiers. 

 

Face à cette situation désastreuse et inhumaine, des collectifs citoyens  se sont 

constitués et de nombreuses formes de solidarité sont apparues  (soutien moral, 

distributio n alimen taire, héberge ment, information sur la  proc®dure dõasile ou soutien 

vers une p roc®dure dõasile, etc.). 

 

La Belgique est un pays de pass age  pour les migrants qui souhaitent  rejoindre 

lõAngleterre, et cela sõest renforcé après le démantèlement du  cam p de Cal ais en 

2016. Les migrants se sont alors déplacés  vers dõautres lieux stratégiq ues, comme  le 

parc Maximilien  à Bruxelles ainsi que le long de  grands axes routiers afin de pouvo ir 

rapidemen t se mettre en contact  avec des passeurs et embarquer dans  de s 

camion s, voitures, c amionnettes  lorsque lõoccasion se pr®sente. Cõest pour quoi 

quelq ues aires dõautoroute en Wallonie servent de lieux pour les  faire monter dans 

les véhicules des  passeurs. 

 

Dans la région gembloutoise , les aires de stationnement de Spy et Hulplanche  sur la 

E42 ainsi que lõaire dõAisc he -en -refail  sur la E411 con naissent p articulièrement ce 

phénomène.  Des camps de fortune  naissent  dans les bois , à lõabri des regards.   

 

Il sõagit essentiellement de jeunes hommes Erythréens âgés de 16 à 30 a ns. Dont  une 

part ie co rrespondent au pub lic AMO voire son t mineur. On peut c onsidérer quõil 

sõagit dõun public vuln®rable. Car e n lõabsence dõun statut administratif clair, ils sont 

 
10 Texte réalisé en partie avec lΩaide de la brochure édité par le CAI de Namur sur les migrants en transit 
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dépourvus de  protection juridique. Souvent, cet état de fait confronte les  migrant s 

en transit à  toute une série de violations des droits humains et  dõactes de violence. 

Ne disposant que de très peu de r essources,  ils se retrouvent parf ois bloqués dans le 

pays de transit. Faute de  réponse fondée et donnée sur les droits pour une  telle 

migration à  tou s les niveaux de pouvoir, la réaction à la migration d e transit est de 

plus en plus sécuritaire et militaire.  

 

Sur le terrain et en lõabsence de r®ponse de lõEtat, cõest donc la société civile qui a 

pris le relais pour notamment offri r le gîte et le couver t à ces personnes pour qui 

lõAngleterre est une destin ation fina le. On peut citer, en particulier le collectif 

Gembloux hospitalière, qui re groupe entre 40 et 50  citoyens bénévoles.  Ils apportent 

de nombreuses  formes de solidarité : s outien m oral, distribu tion  alimentaire,  

vêtements chauds, accueil en jour née , etc . 

 

Depuis mai 2019 , la Ville de Gembloux a mis à disposition de ce collectif un loc al 

communal .  Ce li eu sõappelle « La Ruche  », il permet  dõorganiser un accu eil de jour  

qui d onne la possibilité au x jeunes migra nts de se repo ser, se laver et se nourri r. 

 

Ce phé nomène est qua ntitative ment important car sõil concerne  quel ques dizaines 

de personnes en hiver , ils sont plus dõune centaine à la belle sa ison. 

 

On peut se réjouir de c et te  initiative  et de cette solidarité citoyenne, ainsi que du 

soutien logis tique offe rt par la Ville de Gembloux.  

 

On doit par c ontre sõinquiéter du manque de réaction  solidaires  des autorités 

fédérales , régionales et communautaires.  

 

Nous constatons donc  que des  jeunes gens, parfois mineurs, se retrouvent  en pl eine 

nature , sans héberge men t été comme hiver  sur notre territoire d õactio ns. Nõy a -t-il 

pas l ieu  pour lõAide à la Jeunesse dõintervenir , de tenter de protéger ces p ersonnes 

des violences dont elle s sont vic times, de leur  donner accès à des espaces dignes 

pour se loger  ?  

 

Nous nõavon s pas les moyens matérie ls dõintervenir  dans ces situations. Mais il nous 

semb le intéressant de p orter ces questions au ni veau d u conseil de prévention  et 

dõavoir une réf lexion sur la place qu e devrait jouer lõAJ dans pareil le situation et 

interpeller qui de droit sur cette question  

 

 

10.4.2 Actions projetées ð dém arche dõanalyse  

 

a)  V®rification de lõad®quation  aux mission s 

 

Une partie du public des « transmigrants  », ceux qui ont moins  de 22 a ns, est bien 

adéquat aux missions de l õAJ. Ils sont à la fois vulnér ables , vic time de différents types  

de violence et la plus extrême puisqu õil nõexiste pas a ux yeux des diver ses 
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administrations. La  transmigration peut , nous semble -t-il, être  consi dé rer co mme un 

fait so cial.  

 

b)  Objecti vation  

 

Č Pertinence  

La question de la per tinence es t compliquée dans ce cas, par le fait que ces jeu nes 

ne sont quõen transit , on ne peut déterm iner avec certitu de le tem ps quõils vont 

passer sur not re territoire  : quel qu es jours, semaines, un e nuit  ? 

 

Cependant, il nous semble pertinent de s õinterroger sur ce que nous pouvons mettre 

en p lace pour assurer la sécurité de ses p ersonnes en compléments de  ce qui est 

déjà app orter par les collectifs cito yens. 

 

Č Faisabilité polit ique de lõaction  

De p ar le fai t, quõil sõagit principalement dõune aide mat®rielle, lõAMO seul e ne p eut 

donner une réponse à cette situation . Elle doit être envisagée de manière plu s 

globale , à un niveau provinci al, régional voire fédérale. Même si pour c e dernie r 

cela risque de rester un vïu pieux au vu des diffé rences de positio n et 

dõap préhe nsion de ce phénomène entr e la Flandre et la Wallonie.  

 

Cõest pourquoi, il nous s emble pert inent de porter cela au Conseil de Prévention , 

dõautant qu õelle concerne p lusieurs lieux de la P rov ince dont , en particulier,  les 

communes de Gembloux,  La Bruyè re (Hulplanche), Jemeppe  sur Sambre (Spy)  et 

Houyet (Wan lin). 

 

Č Hypothèse d õactio ns 

Interpella tion au niveau du Conseil de prévention , Problématique à mettre dans l a 

Diagnostic Social  de l a  d ivision ? 
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11. Plan dõactions ð déma rche de décision  

 

 

11.1 Travail de Proximi té 

 

Présence hebdomadaire dans 

lõespace p ublique  sur les entités de 

Gembloux, So mbreffe et Eghezée  

Passage au Resto du cïur lors de 

notre Travail de rue hiver nal   

Organisation des je -dis midi jusque 

pâ que s 

 

¶ Pour q ui ? 

Tous les jeunes de notre te rritoire dõactions  

¶ Où ? 

Sur Gembloux, Sombr effe et Eghezée  

¶ Comment  ? 

Travail social de rue + ani mation dans l õespace 

publique  

¶ Pourqu oi ? 

Renforcer notre disponibilité  et lõaccessibilit® de 

lõAM O 

¶ Par Qui ?  

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui ? 

Resto du cïur, Centre Culturel  

Poursuite des ateliers  Slam et 

Custom sur Sombreffe  

Présence au marché de Noël de 

Sombreffe  

¶ Pour q ui ? 

Les jeunes de Sombreffe de 10 à 22 ans  

¶ Où ? 

Sur Sombreffe et Ligny 

¶ Comment  ? 

Atelier artistique hebdomadai re gratuit et ouvert 

à tous  

¶ Pourqu oi ? 

Renforcer notre disponibilité  et lõaccessibilit® de 

lõAM O 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Commune de Sombr effe  
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Animations dur ant les jours blancs 

et Gembloux plage  

 

¶ Pour q ui ? 

Les jeunes de 1 2 à 22 ans  pour le s jours blancs  

Les jeunes de 6 à 15 ans pour Gemb loux plage  

¶ Où ? 

Sur Gembloux  

¶ Comment  ? 

Animation s dõarts urbains et sportives  dans 

lõespace publique  

¶ Pourqu oi ? 

Renforcer notre disponibilité  et lõaccessibilit® de 

lõAM O 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Ville de Gembloux, Guerill õART, jeune chambre 

internationale  

 

11.2 Accès à l õinform ation  

 

Animations scolaires sur des 

thè mes tel q ue  lõEvras, les 

consommations, les jobs 

étudi ants, que faire apr ès le 

secondaire, l õédu cat ion au x 

médias,  et c.  

 

¶ Pour Qui  ? 

Tous les jeunes de notre territoire d õactions  

¶ Où ? 

Ge mbloux, Eghezée, Sombreffe  et La Bruyère  

¶ Comment  ? 

Animation scolaire,  

¶ Pourqu oi ? 

Facilit er lõaccès à un information jus te et re nforcer la 

capaci té dõautonomi e des jeu nes 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Les écoles, les PMS, les PSE, Planning Familial 

Solidaris, SASER, Info r-Jeunes Na mur, Action média 

jeunes , dynamo internationale . 
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Stand de prévention et 

information lors  dõévènements 

locaux  

Projet Be-Al-Cool (préve ntion pa r 

les pairs lors dõévènements festifs)  

 

¶ Pour Qui  ? 

Tous les jeunes de notre territoire d õactions  

¶ Où ? 

Ge mbl oux 

¶ Comment  ? 

Stand  prévention, projet de formation des  jeunes à 

la prévention, prése nce lors d õévène ments festifs  

locaux , prévention par les pairs   

¶ Pourqu oi ? 

Facilit er lõaccès à un information jus te et re nforcer la 

capaci té dõautonomi e des jeu nes 

¶ Par Qui ?  

Equipe de lõAMO, les jeunes (Be -AlCool)  

¶ Avec Qui  ? 

SASER, Excepté -jeunes, Sésam e, Ville de Gembloux . 

Point-relais Infor -Jeunes , Point 

relais Sida 

 

¶ Pour Qui  ? 

Tous les jeunes de notre territoire d õactions  

¶ Où ? 

Ge mbloux  

¶ Comment  ? 

Permanence IJ , prése nce lors d õévène ments festifs 

locaux , animation scolaire t hématique.  

¶ Pourqu oi ? 

Facilit er lõaccès à un information jus te et re nforcer la 

capaci té dõautonomi e des jeu nes 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

SASER, Infor-Jeunes Namur , Ville de Gemblou x. 

 

 

11.3 Ac cès aux serv ices  
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Projet Panik, répertoires  numérique s 

et thématiques  des service s 

destinés aux jeunes  par les jeunes 

 

Å Pour Qui ?  

Les jeunes et familles de notre zone d õaction  

Å Où ?  

Notre Zone d õactions  

Å Comment ?  

Gestion d õun site inter net d õinfos sur les service s 

locaux  

o Mise à jour de l õoutil  

o Implication des jeunes comme acteur  central du 

projet  

Å Pourquoi ?  

Faci liter lõaccès des différents services d õaide et 

dõacco mpagne ment  aux je unes le p lus 

vulnérables , les aider à trouv er des réponse s à 

leurs difficultés  

Å Par Qui ? 

Les jeunes et Imagin õAMO   

Avec Qui ?  

Athénée Royale Gembloux , Collège ST Guibert , 

service jeunesse de la  ville. 

 

Travail  social de rue  

 

¶ Pour q ui ? 

Tous les jeunes de notre te rritoire dõactions  

¶ Où ? 

Sur Gembloux, Sombr effe et Eghezée  

¶ Comment  ? 

Travail social de rue  

¶ Pourqu oi ? 

Renforcer notre disponibilité  et lõaccessibilit® de 

lõAM O 

¶ Par Qui ?  

Equipe de l õAMO  

Interpellation pour la création d õun Å Pour Qui ?  



106 

 

Planning Familial sur Gembloux  

 

Les jeunes et familles de notre zone  dõaction  

Å Où ?  

Notre Zone d õactions  

Å Comment ?  

Démarcher avec les autorités communales vis -à-vis 

des autorités régionales de la santé pour le 

subventionnement dõun planning familial sur 

Gembloux  

Å Pourquoi ?  

Faci liter lõaccès aux jeunes e t aux familles à la 

santé relationnelle , affective et sexuelle.  

Å Par Qui ? 

La ville de Gembloux  

Avec Qui ?  

Imagin õAMO et les acteurs  santé s et scolaires  

locaux  

Interpella tion Conseil de Prévention 

sur lõaccessibilité des serv ices 

 

¶ Concertation, réflexion  et in terpell ation 

collective pour un meilleur accu eil des jeunes 

et/ou de leur famille au  sein des serv ices 

¶ Interpellation sur les renvois  entre CPAS/AJ en 

particulier concer nant les jeu nes approchant de 

la majorité  
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11.4 Manque de l oisirs et de lieux de rencontre  

 

Activ ités collective s, stages durant 

les congés scolaires  

 

¶ Pour q ui ? 

Jeunes de 6 à 2 2 ans de notre zone d õactions  

¶ Où ? 

Notre Zone d õactions  

¶ Comment  ? 

Activité s collective s, 

Favoriser les rencon tres au -delà des différences 

sociales, culture lles et intergénérationnelles  

¶ Pourqu oi ? 

Permett re des loisirs accessible s financière me nt et 

épanouissan t 

Favoriser la rencon tre et le lien entre des publics qui 

ne se fréquentent pas naturellemen t 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Divers acteurs loca ux com me les CEC (écol e du  

cirque, Atelier sor cier) , Ekikrok, service jeunesse  de 

Gembloux , commune de Sombreffe . 

Atel iers hebdomad aires slam e t 

cust om  

 

¶ Pour q ui ? 

Les jeunes de Sombreffe de 10 à 22 ans  

¶ Où ? 

Sur Sombreffe et Ligny 

¶ Comment  ? 

Atelier artistique h ebdomadai re gratuit et ouvert à 

tous 

¶ Pourqu oi ? 

Renforcer notre disponibilité  et lõaccessibilit® de 

lõAM O 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Commune de Sombr effe  
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Poursuite des « je-dis » midi et  des 

jeux du midi durant les congés 

scolaires  

 

¶ Pour q ui ? 

Jeunes 5ème  et  6ème  secondaire  scolarisé à  

Gembloux  

¶ Où ? 

Centre Culturel, Esplanade  

¶ Comment  ? 

Mise en place d õespace d õacc ueil pour les jeunes  

¶ Pourqu oi ? 

Créer un espace ouvert sans but commercial à tous 

les jeunes sur le temps de midi   

¶ Par Qui ?   

Equipe  de lõAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Centre Culturel, Service jeunesse  

Eté-solidaire intergénérationnel  ¶ Pour q ui ? 

Jeunes de 15 à 22 ans de notre zone d õactions  

¶ Où ? 

Notre Zone d õactions  

¶ Comment  ? 

Séjours résidentiel intergénérationnel , 

¶ Pourqu oi ? 

Favoriser les rencon tres au-delà des différences 

sociales, culture lles et intergénérationnelles  

 

¶ Par Qui ?   

Equipe de l õAMO  et maison de retraite CPAS  

¶ Avec Qui  ? 

CPAS, PCS et service jeunesse  de  la Ville de 

Gembloux . 

 

 

Réflexion  sur la mise en place 

dõune espace pour les jeunes  sur 

Gembloux  

¶ Pour q ui ? 

Jeunes de 12 à 22 ans de Gembloux  
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 ¶ Où ? 

Gembloux  

¶ Comment  ? 

Construction de projet avec les jeunes  

¶ Pourqu oi ? 

Interpeller les autorités loc ales sur la nécessité  dõavoir 

un espa ce pour les jeunes   

Créer espa c e dõaccueil pour  les jeunes 

¶ Par Qui ?   

Jeunes avec Equipe de l õAMO  

¶ Avec Qui  ? 

Service jeunesse , Echevin de la Jeunesse, tout autres 

acteurs intéressés.  
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11.5 Manque de concertation et de dialogue s avec les jeu nes 

 

Acco mpagner les jeunes dans leurs 

démarches dõinterpellation des 

auto rités locales dan s la création 

dõinfrastructure  qui leur sont dédi és 

notam ment sur la création d õune 

espace pour les j eun es style MJ et 

la rénovation d õun Skate -Park 

 

Å Pour Qui ?  

 Jeunes demandeurs d õune Maison de Jeunes  et 

c eux qui souh aite nt la rénovati on du Skate-park . 

Tout autre gro upe de j eunes qui souhaiter aient un 

dialogue avec une institution . 

 

Å Où ?  

 Pour les projets actuels G embloux, mais cela 

pourrait être une des 3 autres commu nes 

Å Comment ?  

Acco mpagne me nt méthodologique dans leur 

démarche  

Å Pourquoi ?  

 Permettre un dialogu e entre jeune et institution 

pour le s polit iques qui les concerne  

Å Par Qui ? 

Les jeunes  

¶ Avec  Qui ? 

Equip e dõImagin õAMO,  les autorités  et les 

administrations locales  
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11.6 Les 18-25 ans 

 

Parti ciper aux travaux des labos ISP 

et loge me nt de la commission 16 -25 

ans du Conseil de Préventi on de 

Namur  

Contin uer de produir e d es tutos 

loge ment  

 

ÅPour Qui ?  

Jeunes en difficulté d õinsertion so ciale sur la 

division  

Å Où ?  

Division Na mur  

Å Comment ?  

Travail intersectori el, concertation , mise en 

réseau, création de nouveau pr ojet, ate liers vidéo  

Å Pourquoi ?  

 Favo riser lõinsertion sociale par la fo rmation, 

lõaccès à l õemploi et au loge me nt des jeu nes de 

16 à 25 ans  

Å Par Qui  ? 

Conseil de prévention de Namur  

Å Avec  Qui  ? 

Acteurs ISP et lo ge ment de la d ivision  

Sõinvest ir dan s les groupe s de trav ail 

du PCS de Gemblo ux sur lõISP et le 

logement  

Faire le lien entre  acteurs  locaux et 

labo 16 -25 ans 

 

Å Pour Qui ?  

Jeunes en difficulté d õinsertion so ciale  

Å Où ?  

Gemblou x 

Å Comment ?  

 Travail int ersectori el, concertation, mise en 

réseau  

Å Pourquoi ?  

Favo riser lõinsertion sociale par la fo rmation, 

lõaccès à l õemploi et au loge me nt des jeu nes de 

16 à 25 ans  

Å Par Qui ? 

Imagin õAMO et PCS Gembloux  

Å Qui f ait ?  

Acteurs ISP et logement gembloutois , PCS de 

Gembloux . 
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11.7 Relation s c onflict ue lles au s ein des familles  

 

 

Dans le cad re de la prévention 

sociale, mettre en place des 

espaces de con certation familles 

et professionnel s de lõintervention 

psycho sociale  

Å Pour Qui ?  

Jeunes et familles de notre z one d õact ions 

Å Où ?  

Notre Zone d õac tions 

Å Comment ?  

Création d õespace de con certation  

Å Pourquoi ?  

Remettre les familles  au centre des p réoccupations 

de s travailleurs soci aux  

Permettre aux personnes d õêtre acteurs de leur 

situation  

Å Par Qui  ? 

AMO   

Å Avec Qui  ? 

Partenaires  sociaux  locaux  (SSM, ONE, Resto du 

cïur, CPAS, PMS, pédopsychiatre, etc.)  

Interpellation du Conseil de 

prévention sur nécessité d õavoir 

des espa ces préservés pour les 

enf ants victime de conflit parental  

Å Pour Qui ?  

Jeunes et familles de la d ivision 

Å Où ?  

Division Na mur 

Å Comment ?  

Sensibiliser les différents lieux de vie  des jeunes et 

en fants de les préserver  des conflits de leur s 

parents   

Å Pourquoi ?  

Permettre aux enfants d õavoir des bulles préser vées 

des conflits de leur parents  

Å Par Qui  ? 

Conseil de prévention,  

Å Avec Qui  ? 

SAJ, AMO, Ecoles, Mouve ments de jeunesse, clubs 

sportifs, organisation de jeunesse, etc.  
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11.8 Bien-être à l õéco le 

 

 

Actions  dõanimation sur le vivre 

ensemble et lõ®ducation aux 

médias  

 

Å Pour Qui ?  

Jeunes et enseignants  de notre z one d õactions  

Å Où ?  

Notre z one d õactions  

Å Comment ?  

o Animations scolaires  

Å Pourquoi ?  

Sensibiliser les acte urs de lõécole d õinvestir le b ien -

être des élèves pour favoriser leur acc rochage 

scolair e 

Prévenir la violence sco la ire 

Å Par Qui ? 

Imag inõAMO  

Å Avec Qui ? 

Lõensemble des acteurs de l õécole de notre zone 

dõactions , Action média jeunes  

Poursuivre le projet passage 

primaire -secondaire sur 

Gembloux, Sombreffe et Eghezée  

Å Pour Qui ?  

Les élèves des écoles primaires communales de 

Ge mbloux, Som breffe et Eghezée  

Å Où ?  

Notre z one d õactions  

Å Comment ?  

o Animations scolaires  

Å Pourquoi ?  

Prépar er les enfants au pa ssage en secondaire  

Prévenir la violence sco la ire 

Å Par Qui ? 

PMS/PSE Provincial de Gembloux/Tamines  

Å Avec Qui ? 

Imagin õAMO  
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Proposer la  cr®ation dõune 

plateforme locale 

AJ/Enseignement sur Gembloux 

et /ou Eghezée en rencontrant 

individue llement ou 

collectivement les différentes 

direction s avec  les facilitat eurs. 

 

Å Pour Qui ?  

Lõensemble des acteurs de l õécole de notre zone 

dõactions  

Å Où ? 

Notre z one d õactions  

Å Comment ?  

o Concertation intersect orielle  

Å Pourquoi ?  

Sensibiliser les acte urs de lõécole d õinvestir le b ien -

être des élèves pour favoriser leur acc rochage 

scolair e 

Prévenir la violence sco la ire 

Å Par Qui ? 

Imagin õAMO,  

Å Avec Qui ? 

Facilitateurs  AJ/ enseignements  

Améliorer la diffusion du site AMO -

école en la présent ant dans les 

différentes plateformes  

intersectorielles de la division  

Å Pour Qui ?  

Lõensemble des acteurs de l õécole de notre zone 

dõactions et d e la division Namur  

Å Où ? 

Division Namur et notre z one d õactions  

Å Comment ?  

o Promotion  du site AMO -école  

Å Pourquoi ?  

Sensibiliser les acte urs de lõécole d õinvestir le b ien -

être des élèves pour favoriser leur acc rochage 

scolair e 

Prévenir la violence sco la ire 

Å Par Qui ? 

Platefo rme AMO N amur ,  

Å Avec Qui ? 

Plateforme in te rsecto riel Namur -Dinant, Conseil  de 

Prévention , acteurs et plateforme s locales  
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Sensibiliser les act eurs scolaires  sur 

la question d u harcèlement et du 

bien -être à l õécole : savoir 

identifier une vraie situation de 

harcèlement, mettre en place 

des actions de prévention 

notamment en favori sant le 

dialogue en classe via des 

c ercles/espaces de paroles pour 

les enfants , avoir une politique 

claire  dans chaque établissem ent 

visant  le bi en -être de s élèves.  

 

Å Pour Qui ?  

Lõensemble des acteurs de l õécole de notre zone 

dõactions et d e la division Namur (  

Å Où ?  

Division Namur  

Å Comment ?  

o Concertation intersect orielle  

Å Pourquoi ?  

Sensibiliser les acte urs de lõécole d õinvestir le b ien -

être des élèves pour favoriser leur ac c rochage 

scolair e 

Prévenir la violence sco la ire 

Å Par Qui ? 

Plateforme in te rsecto riel Namur -Dinant, Conseil  de 

Prévention  

Å Avec Qui ? 

Participants à ces deux collectifs de travail.  

 

 

11.9 Lõestime  de soi  

 

 

Mise en p lace d õacti vités 

collectives autour de la pr oduction 

artistiques, de la prati que du sport 

ou dõactivités  nature  

 

Å Pour Qui ?  

Tous les jeunes de notre territoire d õactions  

Å Où ?  

Notre z one d õactions  

Å Comment ?  

Animations créatives artist iques , sportives ou 

natures . Pédagogie du projet et du chef 

dõïuvre. 

Å Pourquoi ?  

Prévention et promotion de la santé men tale et 

du bien -être . 
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Å Par Qui ? 

Equipe de l õAMO  

Å Avec Qui  ? 

CEC, Ekikrok 

Adopter une attitude et d es 

méthodologies  dans tous nos 

projets qui favorise nt  lõestime de 

soi et  la production  des jeunes. 

 

Å Qui ?  

Tous les jeunes de notre territoire d õactions  

Å Où ?  

Notre z one d õactions  

Å Comment ?  

Animations créatives artist iques , sportives ou 

natures . Pédagogie du projet et du chef 

dõïuvre. 

Å Pourquoi ?  

Prévention et promotion de la santé men tale et  

du bien -être . 

Å Qui fait ?  

Equipe de l õAMO , CEC, Ekikrok 

 

 

 

11.10 La pa uvreté , la mobilité et la transmig ration  

 

Nous traitons  différ em ment  ces 3 questio ns car dõune part nous avons besoin 

de continuer  à explorer c es probl ématiques  et dõautres part  nous ne 

possédons  pas les outils pour y répond re. Elle dépasse largement notre cadre 

de trav ail et demande de mo biliser dõautres niveaux de pouvoir au niveau 

fédéral et régional. Notre plan d õactions à ce nive au  ira à la fois dans le sens 

dõune concertation avec des acte urs professionnels ou citoye ns dõautres 

secteurs afin de mieux appréhender  les réali tés et identi fier ce  en qu oi 

Imagin õAMO  pourrait être utile sur ce s questions.  

 

Il nous semble intéressant  dõinterpeller le Conseil de prévention sur les 

thématiques  de  la mobilité, de la pau vreté / désaffiliation  sociale et de s jeunes 

en  transmigratio n. Ceci afin de pouvoir réfléchir  c ollectiveme nt au x politiques 

de préventions sociales  que nous pourr ions menés pour limi ter lõimpact des 

violences subies par les j eunes dan s ces matières.  


